MAG ONE pr 


Man ue de 
SUR gt 

Mebit unes 
Myers D ae 
use og à 
Pan-prgai 

né cgene 

Bu ces tee 


amteetoum so 


+ 





œ cs. 
mise 





















CRETE 
DER ET DS 
uk ven 4 
bris He 
Peu ne 
Bébue 
per 
D ve nes 
nn ne 
mime 
: % % b. sv 
#- à be Fe L 
Jus 7 pre to 
Set # ge ns 


here sd 
da es cn 
Sé quon i— 








om 
ee 
ES Re 
due eme M F Het Lg 
Lou dress mg te | 
RAGE 23 
. ue cm sous CE: 
DIT LEELES 
- Fes sieste mire 
PAMEN SN 3» a 
AR BAS EE MISES 
dblarse: #3ri04 


| dmermessioe 
PACE A er 11 





sis 




















© DES MILLIONS DE DOLLARS POUR LES « COMBATTANTS DE LA LIBERTÉ» - pages 3 3 5 





N°385 - 33 année 


lomalique 


Publication mensuelle 7, rue des Haliens, 75427 Paris Cedex 09 


DE MM. MARCOS, DUVALIER ET QUELQUES AUTRES 





La démocratie et l’argent 


ROP tard sont venues les révéla- 
tions des médias sur la fortune 
personnelle de MM. Ferdinand 

Marcos et Jean-Claude Duvalier. Lors- 
que Batista et Trujillo étaient au pou- 
voir, quelques journalistes exposèrent 
les techniques par lesquelles üs pil- 
laient Cuba et la République domini- 
Caine, De nos jours, en dépit de tous les 
discours sur le journalisme d’investiga- 
tion, on attend prudemment la chute 
du chah, «gendarme du Golfe», pour 
décrire l'ampleur de ses escroqueries, à 
travers un réseau complexe de sociétés 
gigognes, et le départ de Marcos, gar- 
dien des bases de Clark et de Subic 
Bay, pour s'étonner que, avec des 


appointements annuels de 46 700 dol- 


lars, il aït pu accumuler une fortune 
d'environ 10 milliards de dollars (1). 
Anformation-spectacle ? Plaisanteries. 
Car le spectacle eût été de meilleure 
us a de tels au avaient été 
énoncés lorsque l'acteur princi 
était ner Ci bn, avant re 
ser dans les coulisses de l'exil Des 
«impératifs stratégiques» censuraient 
le spectacle. 
Avec leurs plus fidèles 
M. Marcos, pendant vingt ans, 
MM. Duvalier père et fils, pendant 
i ens, Ont impu t tiré 


! de la «libre.circulation des capi-. 


muse, pièce méftresse de le. 

révérée par tous les gouvernements 
démocratiques conservateurs. D'autres 
dictatures se conformiaient de la même 
AS Le don 
ché». D'a une 5 
Guarantee Trust, l'Amérique latine, 
lourdement endettée, à aïnsi 

aux Etats-Unis 30 milliards de dollars 
depuis 1983, et l'Afrique du Sud 4 mil 
liards depuis Fan dernier. Le chah 
volait, les mollæhs qui lui ont succédé 
pensent eux aussi à leur avenir : Kho- 
meiny a quatre-vingt-Quatre ans. et, 
depuis 1979, quelque 10 milliards de 
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Par CLAUDE JULIEN 


dollars se sont réfugiés aux Etats-Unis. 
Diverses sources dans les milieux ben- 
caires internationaux estiment que 
50 milliards de dollars de capitaux 
saoudiens sont partis vers les Etats 
Unis : achats d'actions, d’ensembles 
immobiliers, de banques, etc, 

Sous la dictature militaire en Argen- 
tine, les évasions de capitaux avaient 
atteint le record de 9 milliards de dol- 
Jlers en 1981, alors qu’elles sont retom- 
bées au bien modeste niveau de 
100 millions de dollars sous le régime 
démocratique du président Alfonsin : 
la démocratie est efficace. 

e Si l'évasion de capitaux a été un 
bienfait pour les pays d'accueil, elle à 
dévasté les pays d'origine -, note sen- 
tencieusement US. News and Worid 
Report (2). On ne sauraït mieux dire... 

Lorsque d'anssi vastes prévarications 
durent aussi longtemps, comment 


1 l'on en croit le Financial Times, 


DS rs Je 


-et de. son 


M Gen But (0. Le ape 


du Pentagone étudient, d'autre le 


* Mossier du général Ver, ancien chef des 


forces armées, miracujeusement dis- 
culpé, sous Marcos, de toute complicité 
dans le meurtre du sénateur Benigno 
Aquino : ils lui ont signifié une assigna- 
tion à comparaître devant un grand 
jury fédéral qui s'intéresse aux pots-de- 
vin versés (à qui ?) avec des fonds pré- 
levés sur l'aide militaire américaine. 
La détermination de M= Aquino à 
récupérer le fruit de tant de rapines ne 


. fait aucun doute. Elle y est encouragée 


par l'insurrection morale qui a soulevé 
le peuple philippin, et le gouvernement 
des Etats-Unis a décidé de faciliter sa 
tâche en Jui fournissant des copies des 


‘ documents saisis dans les bagages de 


M. Marcos. Mais l'opération n'ira pas 
sans difficultés, car le gouvernement 
de M Aquino se présente comme une 
subtile combinaison de représentants 
des groupes “économiques rivaux du 
gang Marcos et d'anciens collabora- 
Téurs du dictateur. à 
* Parmi ces derniers, pour ne prendre 
qu'un exemple, M. Juan Ponce Enrile, 
mixistre de Li. c6fanse dans T'ÉmipE de 
Me Aquino, comme ü le sous 
M. Marcos. Tout autant que ie général 
Fidel V. Ramos, avec qui il fit basculer 
les forces armées, il est favorablement 
connu à Washington. Voilà pourtant un 
personnage qui, du temps de 
Marcos, « manifesta compétence, 
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sur la socio- 






entre Georges Dumézil et 








expliquer certaines complaisances à 
l'égard de leurs auteurs ? L'anticom- 
munisme des dictateurs peut-il tout 
excuser ? Car enfin, comme le rappe- 
lait Flora Lewis dans le VNew York 
Times, «il fallut persuader le prési- 
dent Reagan d'annuler son voyage aux 
Philippines après l'assassinat [du 
sénateur] Benigno Aquino » en 1983, 
et en février dernier M. Reagan 
+ demandait à Corazon Aquino de coo- 
pérer avec le tyran (3) », cet - escroc 
cupide et assassin (4) ». Devant les 


‘ premiers témoignages sur le trucage 


des élections par M. Marcos, M. Rea- 
gan osa affirmer que + les deux camps 
avaient fraudé (5) », ce qui suscita de 
vives réactions au Congrès, et il fallut 
plus de vingt-quatre heures de pres- 
santes démarches pour le ramener à 
plus de raison. Dès que fut révélée La 
fortune accumulée, le président des 
Etats-Unis déclara benoîtement que, à 
sa connaissance, M. Marcos était riche 
avant d'accéder au pouvoir... 


Faire rendre gorge ? 


intelligence, ambition et aptitude à 
amasser une foriune person- 


. nelle. (T).».; il - partageait le goût de. 


“pour les investisiements à 


Téxranger (8) ». 


(Lire lasuite page 6.) 





1) Jnternational Herald Tribune, 
27 1986 ; ce chiffre de 10 milliards de 
dallars est à comparer à la dette extérieure des 
Philippines : 26 milliards. 

(2) US. News and World Report, 17 mars 
1986, page 45. ne: 

- (3) Flora Lewis, « An American Duty 10 
the Tyrant's Victis », Internationcl Herald 
Tribune, 14 février 1986. : 

(4) Flora Lewis, « Philippines : the Choice 
Ought to be Easy », {nternationg| Herald Tri- 
bune, 22-23 février 1986. 

(5) fnternational Herald Tribune, 
13 février 1986. 

(6) Financial Times, \3 mars 1986. 

(7), Willism Pfaff, « America Must Act 
With Prudence Over Phibippines », {nrernatio- 
nal Herald Tribune, 21 février 1986. 

198 US. News and World Report, 17 mars 
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LA POLITIQUE DES OTAGES 





La publicité médiatique est une arme à double tranchant : elle donne 
aux attentats terroristes le retentissement qu'en attendent leurs auteurs : par 
effet répétitif, elle banalise l'effusion de sang et crée dans le public un 
dangereux phénomène d'accoutumance, qui peut rapidement se teinter de” 


résignation. 


De même, le sort des otages français détenus au Liban place l'opinion 
publique devant un dilemme : ne pas exprimer son indignation signifierait 
qu'elle se désintéresse de leur sort, mais chaque manifestarion en leur faveur 
les valorise aux yeux de ceux qui prétendent précisément en faire une 
monnaie d'échange. Telle est sans doute la raison pour laquelle, en Grunde- 
Bretagne et aux Etats-Unis, une certaine discrétion semble ètre de règle, par 
contraste avec l'émotion entretenue en France. Maïs ces considérations 
d'efficacité ne prennent tout leur sens qu'en fonction de la toile de fond 
politico-diplomatique qu'éclaire l'article ci-dessous. Elles ne peuvent faire 
oublier le sort de centaines d'autres otages — libanaïs, ceux-là — qui, dans le 
silence général, font pourtant partie intégrante du drame (voir page 21). 


Face aux régimes ennemis 


Par PAUL-MARIE DE LA GORCE 


USQU'A l'éclatement de la guerre 
entre l'Irak et l'Iran, en septem- 
bre 1980, La diplomatie française 

a toujours pris garde de ne pas soutenir 
l'un de ces pays contre l'autre ni de 
jouer sur leur conflit traditionnel : dif- 
ficile entreprise, Il est vrai, tant que 
persistañ, ou même s'accentuait, le 
désaccord fromalier entre Bagdad et 
Téhéran. D'autant qu'une nouvelle 


-nivañité"se faisait jour entre les deux 


Je DO PRE LE PRES dns à 


L’irak, en tout cas, avait ét£ choisi 
comme interlocuteur principal de la 
France dans la région dès le milieu des 
années 60. Débarrassée des entraves 
dues à la guerre d'Algérie er capable 
désormais de mener une politique 
active auprès de l'ensemble des pays 
arabes, et en particulier au Proche- 
Orient, la diplomatie française avait 
mesuré tout l'intérêt d’un intense déve- 
loppement des relations avec Bagdad. 
L'Irak était devenu l’un des plus 
grands producteurs de pétrole : 
l'importance de sa population et ses 
projets de développement économique 
en feraient à la fois un fournisseur de 
prernier plan et un marché considéra- 
ble pour l'économie française. A quoi 
s’ajoutait le nationalisme vigoureux de 
lk République irakienne, depuis la 


révolution du 14 juillet 1958 : la pré- 
pondérance exclusive des Etats-Unis et 
de la Grande-Bretagne avait cessé de 
s'exercer sur le pays qui, désireux 
d'échapper à la vicille tutelle anglo- 
saxonne, cherchait d'autres interlocu- 
teurs. La France pourrait jouer 
d'autant mieux ce rôle qu'elle prati- 
quait alors avec éclat une politique 
étrangère indépendante et qu'en 1967 
elle sut prendre position contre ie 
déclenchement de la guerre de six jours 
par Israël. 11 s’ensuivit, on le sait, un 
essor remarquable et très rapide des 
échanges entre les deux pays, y com- 
pris pour les ventes d'armes françaises 
à l’lrak dont les contrats importants, 
ceux sur les ventes de Mirage-[Il, 
datent du début des années 70. 


Maïs ces progrès n'altéraient 
d'aucune façon les relations avec l'Iran. 
Les trois premiers présidents de la 
Ve République se succédèrent à Téhé- 
ran, ainsi que trois premiers ministres, 
et l'essor des exportations françaises 
vers l'Iran était, chaque fois, célébré 
comme le résultat d'un choix économi- 
que et politique des gouvernements 
français et comme le témoignage de 
l'excellence des rapports entre les deux 
pays. 


(Lire la suite page 20. } 


FIN DU PROTECTIONNISME ET MAINTIEN DE L'AUSTÉRITÉ 


Le Mexique sur les rails 
du néolibéralisme 


terre du 19 septembre 1985, la 

ville de. Mexico exhibe encore, 
çà et là. le spectacle impressionnant de 
ses édifices fissurés, craquelés on effon- 
drés, et celui, plus dramatique encore, 
de quelque quarante mille sinistrés 
campant toujours, à la grâce de Dieu, 
sur les ruines. 

L'immensé mégapole (18 millions 
d'habitants) poursuit cependant son 
frénétique rythme quotidien et semble 
avoir di cette catastrophe ponc- 
tuelle dans l'immensité de ses tragédies 


S" mois après le tremblement de 


: endémiques : pollution effroyable, cir- 


culation impossible, sezi-mendicité 
proliférante, délinquance. Reflets 
aussi d'une crise économique de très 
forte intensité, qui engendre des 
conflits sociaux de plus en plus visi 
bles : grèves publiques de la faim sur le 
parvis de la cathédrale, en face du 
palais présidentiel, on marches sur la 
capitale de mécontents venus du fond 
du pays. : 

La colère monte de partout, en effet, 
après Wois ans d’austérité radicale et 
devant la perspective de deux autres 
années de rigueur économique, comme 
la ansoncé dramatiquement le prési- 


. M2136-385-15F 


Par IGNACIO RAMONET 


dent, M. Miguel de La Madrid, le 
21 février dernier, afin d'affronter le 
problème de la dette extérieure 
(99 milliards de dollars), et alors que 
le cours du pétrole (70 % des recettes 
d'exportation) continue de chuter. 

Une fois encore, comme après 
l'annonce du plan d'austérité en 
décembre 1982, on s'interroge sur La 
capacité du parti dominant — le Parti 
révolutionnaire institutionnel (PRI), 
au pouvoir is soixante ans — à 
contrôler ce pays de 77 millions d'habi- 
tants qui, dans l’ensemble, le tiennent 
pour responsable du désastre économi- 
que. 


Il y 2 à peine un an, le Mexique pas- 
sait, aux yeux des grandes banques et 
des organismes financiers internatio- 
neux, pour une sorte de modèle : c'était 
le « bon élève du FMI », et son artitude 
était citée en exemple aux autres pays 
endettés d'Amérique latine. Il prouvait 
l'excellence de ls thérapie conseillée 
par le Fonds monétaire international, 
puisque les dirigeants mexicains 
étaient parvenus en deux ans (1983- 
1984) 2 assajnir l'économie, à réduire 
l'inflation, à diminuer le déficit du bud- 
gct, à obtenir une balance commerciale 


excédentaire et même un taux de crois- 
sance positif dès le second semestre de 
1984. 

Lh mise et place d'un rigoureux pro- 
gramme d’austérité, recommandé par 
le FMI, avait également permis d’hono- 
rer le service de la dette et même de 
renégocier, en position confortable, les 
€chéances à court terme. Une telle dis- 
cipline lui avait permis d'obtenir deux 
nouveaux crédits pour un montant total 


de 8,8 milliards de dollars et, en Î 


septembre 1984, Mexico commença à 
négocier avec le Club de Paris la 
restructuration, sur une période de 
quatorze ans, du remboursement d'une 
partie du principal] de sa dette (48 mil- 
liards de dollars), dont les échéances 
étaient prévues entre 1985 et 1990. 

Cs «débiteur modèle» se voyait 
ainsi récompensé pour avoir consenti à 
mottre en œuvre des mesures impopu= 
laires d'ajustement. Mais, sur la scène 
intérieure, le coût social et politique de 
ces mesures allait bientôt apparaître 
fort élevé. Le pouvoir d'achat moyen 
chutait de 30% et le taux de chômage 
atteignait 50 % des actifs, Cette réces- 
sion, dans un pays habitué — entre 
1940 et 1981 — à un taux moyen de 
croissance annucllie de 6,6 %, fit l'effet 
d’ua choc. 


{ Lire la suite page 24.} 


ts? 


2 — AVRIL 1986 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 





LE « DROIT DU TRAVAIL » de Jacques Le Goff 
La lente codification des conquêtes ouvriéres 


sur les « lois naturelles » de l’écono 


Par 

PHILIPPE 

« VIDELIER * 
OUS vivons l'ère du 


vide», constatait la revue Auiremeént, 


en ouvrant son numéro consacré à. 


<l'Ere du faux» (1). Sans doute, est- 
ce une raison suffisante pour que le dis- 
cours des années 80 emprunte ses 
thèmes majeurs au vieil argumentaire 
libéral des temps ancestraux de la pre- 
mière industrialisation. On s'en 
convaincra aisément à la lecture du 
livre de Jacques Le Goff: Du silence à 
la parole (2), et au fond, il importe 
peu que cela soit dû au souci d'ancrer 
le néolibéralisme dans une tradition 
plus que séculaire au à un étrange ata- 
visme. Jacques Le Goff émaille son 
étude de la lente, très lente, émergence 
du droit du travail, de citations réjouis- 
santes pour l'esprit — dans la mesure 
ee où elles appartiennent au 


M. Dunoyer, par exemple, auteur de 


deux volumes sur {a Liberté du travail 
au milieu du dix-neuvième siècle, met 
eu garde contre la réduction du nombre 
d'heures de travail pour les enfants et 
les femmes, «car les enfants et les 
Jemmes une foïs partis, il serait fort 
difficile que l'atelier continua à mar- 
cher et, de fair, la journée serait finie 
pour tout le monde ». Et, dans les pre- 
mières années de ce siècle, M. Chabrol, 
dans sa thèse De l'interventionnisme de 
l'Etat, bien qu’il ne cherche pas «à 
Jaire ressortir le caractère arbitraire 
qui présidera nécessairement à la fixa- 
tion par une loi de ce salaire mint- 
mum », fait remarquer que « les condi- 
tions de vie et d'entretien des ouvriers 
et de leurs familles sont essentielle- 
ment variables suivant les régions et 
Les climats, et qu'un salaire insuffisant 
pour une famille ouvrière dans une 
grande ville comme Paris ou Lyon 
pourra être plus que suffisant dans les 
campagnes. Dès lors, une loi n'aura 
pas la souplesse voulue pour pouvoir 
s'adapter à cet état de choses. Les 
conséquences de cette nouvelle mesure 


seraient des plus graves, tant pour * 


l'industrie que les ouvriers en 
particulier.» N'at-on pas là, déjà, 
cette version pervertie du «droit à 


“ Centre Pierre-Léon, Histoire économique 
CR D ne 
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TERRASSIERS EN GRÈVE DEVANT LA BOURSE DU TRAVAIL À PARIS (1898) 
Une certaine perception de la « question sociale » (dessin de Damblans) 


différence» revendiqué avec force par 
les apologistes de la stratification 
sociale ou raciale? Cette sollicitude 
pour les ouvriers dont se parent les gar- 
diens des lois naturelles de l'économie ? 

Par bonheur pour les ouvriers, les 
«lois naturelles» de J’économie sont 
elles-mêmes douées de flexibilité, Sans 
quoi, comment aurait-on pu sortir de ce 
que Jacques Le Goff appelle l’« Aolo- 
causte industriel » ? Car, vers 1840, à 


Lille, entre 48°% et 58 % des enfants : 
- des quartiers populaires mouraient 


avant l'âge de cinq ans; à l’arsenal de 
Brest, neuf cent quarante-six ouvriers 
sur sept mille sont atteints de la tuber- 
culose dans les années 1899-1903 et, en 
1925, dans le Nord, la capacité pulmo- 
naire des apprenties est inférieure de 
60 % à celle des jeunes filles qui ne tra- 
vaillent pas (3). 


Le livre de Jacques Le Goff part 
d'un constat: le droit du travail est 
«orphelin de sa propre histoire», et 
poursuit un double objectif : 
ce droit et l'intégrer dans une démar- 
che explicative. Ce que l'auteur fait, 
comme il dit, sans excès de minutie 
mais avec un minimum de rigueur et 
d'exhaustivité», en se situant dans une 
tradition qui mêle Jaurès et Mendès 
France, Simone Weil et M. Jacques 
Delors, et que confirme une (très 
courte) postface de M. Edmond Maire, 


les logiques et les représentations du 
monde contenues dans les textes. 

La premiére logique à apparaître est 
celle de la distanciation, qui vise à cou- 
per l'espace manufacturier de la 
société et à en faire un espace clos, 
privé, où, malgré le vide juridique en 
termes de lois, s'exerce un droit, privé 
lui aussi, au travers des règlements 
d'atelier et des contrats, l'intervention 
publique tendant, selon le mot de 


Leroy-Beaulieu, « à limiter les abus les 


Plus..choquants ». Ainsi voient le jour 


.Jes premières grandes lois, du 


22 mars 1841 sur le travail des enfants, 
du 22 février 1851 relative aux contrats 
d'apprentissage, et du 19 mai 1874 sur 
le travail des enfants et des filles 
mineures dans les usines. Naissent éga- 
lement l'Inspection du travail, confiée 
un temps aux vérificateurs des poids et 
mesures (!}), et les lois sur l'organisa- 
tion ouvrière de mai 1864 et, surtout, 
du 21 mars 1884. 

Le mouvement ouvrier, souligne Jac- 
ques Le Goff, a pensé ses droits, mais 
pas Je droit auquel il est, d'une manière 
générale, plutôt allergique. Cette situa- 
tion a sans aucun doute ses racines 





dans la longue tradition d'hostilité de 
l'appareil judiciaire {«/e droit est le 
miracle qui depuis 1789 tient le peuple 
abusé», écrit Louis Blanc), mais aussi 
dans le rapport théorique d'exclusion 
que les courants radicaux du mouve- 
ment ouvrier : syndicalistes, anar- 
chistes et marxistes, au maximalisme 
plus où moins formel, ont entretenu 
avec la notion d'Etat : entre l'idée de 
dépérissement et celle d'abolition, il 
subsiste peu de place pour l'esprit des 
lois. Il n'est que de rappéler ce qu’un 


. Emile Pouget, par exemple, écrivait en 


1898 : «l'Etat est un organe parasi- 
taire dont l'unique fonction est de 
pomper le sang et la richesse du peu- 
ple afin d'en gorger ses fonctionnaires ; 
on ne le conçoit que protecteur des 
riches et oppresseur des pauvres», La 
formule est plus fleurie, mais pas très 
éloignée de celle d’Engels, chère à 
Lénine, sur l'Etat : « bande d'hommes 
armés en dernière analyse». «Une 
telle théorie étant posée, ajoutait le 
syndicaliste Pouget, la conséquence en 
découle : il faut faire le vide autour de 
l'Etat. » Et puis : « 1/ faut nous fourrer 
dans la tête que les lois ne sont jamais 


Menace d'entropie... 





mie 


ue la mise en formules légales de 
airs déjà accomplis {4].- Cela 
n'empêche pas la naissance au tournant 
du siècle d'un socialisme juridique, ai 
la modification de la perception domi- 
nante de « la question sociale ». 


NE période s'ouvre, scandée par 
U les grandes dates de l'efferves- 
cence sociale, qui furent aussi celles du 
progrès : 1936, 1945, 1968, où le sala- 
rié «ne se définit plus exclusivement 
par son statut d'agent économique : il 
est reconnu et consacré par le droir 
dans son statut d'être de besoine. 
C'est la logique des droits où, à une 
conception minimale du droit à l'exis- 
tence comme «droit de ne pas mou 
rir», se substitue une conception posi- 
tive qui est celle du droit de chaque 
individu à une vie normale et décente. 
Le moment charnière est celui de la 
Libération. Jacques Le Goff cite 
Camus : « Ce terrible enfantement est 
celui d'une révolution. (Combar, 
24 août 1944). Les délégués du person- 
nel (1936). les comités d'entreprise 
(1945). les comités hygiène et sécurité 
(1947), le SMIG (1950), la reconnais- 
sance des sections syndicales d'entre- 
prise (1968), marquent autant - 
d'étapes vers ce que l’auteur appelle 
une citoyenneté nouvelle inscrite dans 
une -/ogique de publicisation de 
l'espace d'entreprise». 11 commente 
longuement les lois Auroux — 500 arti- 
cles représentant près d'un tiers du 
code du travail : une sorte d'apogée. Le 
livre se termine en forme de plaidoyer 
pour une gauche moderniste, sans peut- 
être prendre suffisamment la mesure 
de conflits comme celui de Talbot. 


Jacques Le Goff analyse enfin ia 
logique de reprivatisation et de réindi- 
vidualisation des relations sociales que 
produit la crise sur fond dé destructu- 
ration du collectif salarié. Modérément 
optimiste, il pense que le gouverne- 
ment, «quel qu'il soir, aura la 
sagesse de préserver l'œuvre de cent 
cinquante ans d'histoire. Plus loin, dans 
l'article de Comba, Albert Camus 
écrivait : « On ne peut pas espérer que 
des hommes qui ont lutté quatre ans 
dans le silence et des jours entiers dans 
de fracas du ciel er des fusils consen- 
tent à voir revenir les forces de la 
démission et de l'injustice sous quel- 
que forme que ce soit (5) ». Et pour- 
tant. 





(4) Autrement, n° 16, janvier 1986. 

(2) Jacques Le Golf, Du silence à la 
1850.1985) Calfigrunes — La Digiaie, 

imper, 1985, 374 pages. 

(3) Yves uin, Hisroire des Français 
ALX-XX+ te tome 2 : la Société, Armand 
Colin, Paris, 1983. É 

(4) Emile Pouget, le Père Peinard, Gali- 
Iée, Paris, 1975. 

(5) Albert Camus, Actuelles, écrits politi- 
ques, Gallimard, Paris, 1950. 
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ÉCESSAIRE plongée dans le temps : on s'expose, 
semblet-il, à une mésintelligence de la crise 
Contemporaine du droit du travail si l'on n'investit 

dans l'analyse le nécessaire détour par l’histoire. Histoire 
intime d'un droit qui s'organise depuis un siècle et demi 
autour de quelques grandes représentations sociales évolu- 
tives : celles du travailleur dans son statut individuel et col- 
lectif, de l'employeur, de l'entreprise, de la société et de 
l'Etat dans leurs rapports réciproques. Sans nullement sous- 
estimer le rôle propre de l’économique et des grands 
acteurs Sociaux dans une stratégie de luttes, # nous à paru 
urgent de centrer la recherche sur le jeu de tension perma- 
nents entre une culture (incluant l'idéologie) et un dispositif 
normatif qui tantôt se plie à la loï, tantôt l'infléchit, au 
contraire, vers de nouveaux horizons. 

Et que révèle cette plongée dans le temps ? Fondarmen- 
talement, l’axistence et Ia permanences d’une étroite 
connexion entre la lante émergence de la parole ouvrière, 
parole qui fonctionne comme révélateur du statut anthropo- 
logique du travailleur, et la double mouvement affectant, 
d'une part, le statut des espaces de production prograssive- 
ment encestrés dans un espace public relativement homo- 
gène, et, d'autre part, le statut du social d’abord contesté 
dans sa spécificité, avant d'être reconnu comme acteur cen- 
tel par un droit qui, lui-même, affirme son autonomie à 
l'égard de la matrice civiliste. De telle sorte que tout pro- 
grès sur l’un des plans se trouve toujours connoté, à terme, 
par des progrès corrélatifs sur Chacun des autres. 

Ainsi, par l’inflexion qu'elle a provoquée au sein des 
représentations dominantes de la collectivité des travait- 
leurs et du social, la reconnaissance du syndicat en 1884 
a-t-elle ouvert la voie aux conventions collectives, à une 
perception nouvelle du contrat de travail, tandis qu'elle 
posait les premiers jalons théoriques des futures institutions 

h du personnel. S'agissant de l'entreprise, la 
libération de la parole en son sein suit, avec quelque déca- 


lage dans le temps, son mouvement de socialisation, d'ins-. 


titution en espace social de plus en plus et da mieux en 
mieux imbriqué dans l'espace public contrôlé par l'Etat. 

A contrario, ce qui frappe et inquiète dans la situation 
actuelle, ce sont les progrès galopants d’une logique rigou- 
reusement inverse enracinée dans un libéralisme particuliè- 
rement combatif. Menacé dans certains des éléments fon- 


damentaux de sa structure, la dispositif juridique pourrait se 


trouver affecté dans son ensemble par une entropie désss- 
treuse pour la monde du travail. Destructuration du social 
illustrée per la crise d'un syndicalisme dont on n'hésite plus 


ÿ 


à mettre en causa la légitimité {ainsi qu’en témoigne le 
débat sur la représentativité) ; retour à l'individualisation 
des relations socialés selon un schéma qui rappelle étrange- 
ment la bonne viaille conception libérale du social « tas de 
sable », « émancipé de la tyrannie du collectif s, si active au 
dix-neuvième siècle ; mise en cause de l’ordre public social 
et des grandes instances centrales régulatrices (l'Etat et sa 
loi, les syndicats et les normes négociées au niveau de La 
branche ou de l’interprofession) ; projet de suppression de 
l'autorisation administrative des licenciements économi- 
ques, trahissant la volonté de dé-publiciser et, simultané- 
ment, de dé-socialiser {es problèmes de l'emploi, du moins 
au niveau de l’entreprise... Si cette tendance devak se 
confirmer, il ne fait pas de doute que l’on s'acheminerait 
alors, par touches successives, vers une crise très grave du 
droit du travail, qui éclaterait en une gerbe de régimes parti- 
culiers, mal ficelée per des normes générales et impératives, 
réduites à une fonction purement supplétive (cf. les proposi- 
tions d'Entreprise et Progrès (1}, Et ce n’est pas jouer les 
Cassandre que de redouter alors la tragilisation du statut de 
la parole des salariés et le risque d’inversion de la logique de 
citoyenneté portée à son acné par les lois Auroux de 1982. 
L'affaire Clavaud (2), accident ou symptôme ? 


L* France n'a certainement pas le triste apanage de cette 
= amorce d'’involution du droit du travail. Da nombreux 
indices montrent que la menace affecte également la 
Grande-Bretagne, l'Allemagne, les Etats-Unis... Malheureu- 
sement, une confrontation sérieuse de la situation respec- 
tive des législations industrielles reste difficile par suite des 
graves lacunes du travail comparatif de l'évolution des sys- 
tèmes juridiques. Un vaste champ reste largement ouvert 
pour des recherches internationales qui pourraient permet- 
tre non seulement de comprendre plus en profondeur l'étio- 
logie de la crise actuelle, maïs aussi, et peut-être surtout, 


. d'y parer plus efficacement. 


JACQUES LE GOFF, 

inspecteur du travail, docteur en sciences politi 
auteur de : Du lance à tonne 
Droït du travail, société, Etar (1830-1985). 





(1) Association de dirigeants de s ra 
voir le Monde du 5 février 198S, Pire: Sur ses proposidons, 
. (@} Alain Clavaud, ouvrier chez Dunlop, a &t£ licencié en j 
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Le 28 janvier, à Washington, 


avec une doctrine interventionniste 


leurs frontières. 
le régime de 


Moscou 
sccusde Leg crédits dumabdés tes le Ven 








SE FAI net ce 0 € à 


développer 
Mme, dns 5x. renforcer Les pressions sur le Congrès. 


Par PIERRE ABRAMOVICI * 


"EST principalement sur le Nicaragua que se 

cristailisent les obsessions 

petit pays a le tort d'être gouverné par une 
équipe Roue dons réviion vont un dourteur 
fidèle altié de Washington, Anastasio Somoza. De 
surcroît, le.gouvemement. de Managua semble se 
rapprocher suffisamment de Moscou pour laisser 
craindre, aux yeux des Etats-Unis, l'apparition d'un 
second Cuba. Autant de raisons qui justifient la 
volonté interventionniste de Washington. 


Telle n'a pas été l'attitude des Etats- 
Unis. Le 20 juin 1979, un journaliste américain, Bill 
Stewart, reporter à ABC, venu au Nicaragua « cou- 
vrir » la guerre civile qui faisait rage à cette époque, 
était froidement assassiné devant les caméras de 
télévision par un officier de La gardé nationale de 
Somoza. - 


Devant ce qu'il considérait comme un acte de 
barbarie, et sous la pression de son opinion publ- 
que, le président Carter mettait fin à son aide au dic- 
tateur, facilitant ainsi la victoire sendiniste du 

« 19 juillet 1979. 

Dès son élection, M. Ronaid Reagan, soutenu par 

les « faucons » ultraconservateurs, Va revenir sur ces 
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sandiñistes, accusés de livrer leur pays à Moscou. 
Dès lors, ta CIA va recevoir l'ordre de mener le maxi- 
mum d' clandestines contre Managua. 
Des actions qui vont culminer avec le minage des 
ports du pays par l'Agence et ses alliés contre- 
révolutionnaires, les « contras ». 
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M. Jonas Savimbi, chef de l'Union pour 

e totale de PAngola (UNITA), mouvement de anticommuniste 

ana, tait rèçn en béros par es mile comerateurs sméricai. Cette vite, 

ue, marque une date. L'arrivée triomphale dans La capitale 

la liberté » constitue, en effet, Le 
Blanche et le Congrès. 


hautement symbolique, 

américaine du plus célèbre des « combattants de 
dernier épisode d’une lutte qui oppose la Maison 
… L'enjeu de ce conflit, c'est l'aide matérielle et financière aux mouvements de 
anticommunistes, hostiles à l'Union soviétique et à ses alliés. En - 

la Maison Blanche d 
lélction de M, Reagan en 1960, le Congris — ation, ss doëte, per . 
vétanmièe, et 24 paicallateieé échacié var Phanretes tanabes 
à là Grenade en 1983 — — refuse tout engagement nouveau des Etats-Unis hors de 


L'exemple le plus typique est son attitnde envers la « contra », qui lutte contre 

Managus. En octobre 1984, malgré les demandes pressantes de 
M. Ronald Reagan, le Congrès coupe son aide financière aux guérillas 
anticomemmistes du Nicaragua. Pendant huit mois, la situation semblera bloquée 
Jusqu'à un vote contraire, conséquence apparente de La visite maladroite effectuée à 
par le président nicaraguayen, M. Daniel Ortega. En mars 1986, le Sénat 


Le Congrès a constamment donné des gages à la Maison Blanche, d'abord sur 

les guérillas du Nicaragua, puis d’Angola, enfin du Cambodge. Pour en arriver B, 
les milieux conservateurs proches du président Reagan 

en application en 1984 et 1985, maïs décidé, en faït, en 1982. N1 s'agissait de 

massivement Païde financière et matérielle privée sur le terrain et de 


américaines. Ce. 


bons sentiments et enterner un conflit larvé avec les . 
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avaient imaginé um plan mis 


Rs ue te président Reagan quaffie 
de” combattants de 


plus massivement soutenu par les Etats-Unis (1). Il 
est dirigé par un ancien directeur da Coca-Cola au 
Nicaragua, M. Adolfo Calero, cousin éloigné de 
Somoza, et militairement commandé par d'anciens 
membres de la gerde nationale somoziste. 


L'hostilité du Congrès 


USQU'EN octobre, 1984, l’aide clandestine des 
Etats-Unis à la « contra » va s'intensifier. Prio- 
rité est donnée à l'assistance à la FDN, au point que 
les autres mouvements seront marginalisés. La FDN 
va devenir une véritable armée régulière campant au 
Honduras, avec l'accord plus ou moins tacite des 
autorités de ce pays. 

En réponse aux développements des actions mili- 
taires des « contras » sur la frontière nationale du 
Nicaragua, l'envoi de troupes sandinistes dans ces 
zones de combats s'intensifie. En mai 1985, les 
Etats-Unis décrätent un embargo envers Managua. 
L'acte officiel est ainsi libellé (2) : 

# Moi, Ronald Reagan, président des Etats-Unis 


gouvernement 
exceptionnelle et extraordinaire pour la sécurité 
nationale et la politique étrangère des Etats-Unis, et 
je proclame par le présent acte unè situation 
d'urgence nationale pour faire face à cette 
menace. » 
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la liberté x, de « frères » et - 
d'« égaux de nos pères fondateurs ». Dés trois prin- 

* :cipaux mouvements de guérilla, la Force démocrati- 
‘que du Nicaragua (FDN}) est le plus puissant et le 


Des millions de dollars 
pour les «combattants de la liberté » 
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LA LIGUE ANTICOMMUNISTE MONDIALE EN CONGRÈS 
Aux côtés du président, le général Singlaub, des représentants de mouvements de guérilla anticommunistes 


Les arguments de M. Ronald: Reagan et de ses 


* amis'ne font pes l’unanimité. Au Congrès, une forte 
opposition se développe, fondée sur la crainte d'une . : 


intervention directe au Nicarague. En octobre 1984, 
le Congrès coupe son aïde financière à la « contra », 


. et notamment à la FDN. 


Certaines personnalités de l'administration et de 
l'entourage de M. Reagan envisagent alors une solu- 
tion de remplacement : faire désormais appel à l'aide 
privée. 

Un rapport émanant d’un groupe d'étude démo- 
crate du Congrès (3) identifie plusieurs groupes 
privés qui aident directement la « contra », soit en 
livrant du matériel, soit en versant des fonds. Ce 
sont, notamment, la Ligue anticommuniste mondiale 
{World Anti-Communist League, WACL), Air Com- 
mando International, Civilian Military Assistance 
(CMA), Soldier of Fortune. En très peu de temps, le 
secteur privé va ainsi se substituer à l'administra- 
tion. 


Une nébuleuse 
ultraconservatrice 


N réalité, des groupes privés interviennent 

depuis plusieurs années en Amérique centrale : 

ils aident les partis d'extrême droite et sont présents 

dans tous les groupes de pression favorables au 
maintien du statu quo dans {a région. 

Tous appartiennent à une nébuleuse ultraconser- 

vatrice agissant dans l'entourage de M. Ronald Rea- 


% gan, et présente dans la vie publique américaine 


depuis vingt ans, précisément depuis la campagne 


Un conseil très représentatif 


er à l'initiative de M. Richard Viguerie. ls Council for National Policy réunit toutes les tendances 
de l'ultraconservatisme américain. Ÿ siègent notamment : 
— MM. Joseph Coors et Edwin Feulner Jr., respectivement financier et président de la Heritage 


Foandation ; 


— M. Terry Dolan, du National Conservative Political Action Committee, important groupe de pression 


parlementaire ; 
— M. Jerry Falwell, de la Moral Majority ; 


— Le général Daniel Graham, de High Frontier, le principal groupe de pression en faveur de l'initiative 


de défense stratégique : 


— M. Jesse Helms, le sénateur le plus réactionnaire des Etats-Unis ; 
— M. Nelson Bunker Hunt, l'ancien roi des mines d'argent, Financier de l'extrême droite, en particulier 


de la Jobn Birch Society ; 


_ M. Recd Irvine, de Accuracy in Media, groupe de pression spécialisé dans les fonctions d'information 


pour contrôler la presse ; 
—- M. Howard Philips, du Conservative Cancns : 


— M. Pat Robertson, du Christian Broadcasting Network, le principal réseau audiovisuel religieux des 


Etats-Unis ; 


- M. William Rucsher, représentant la National Review, la plus ancienne des publications 


ultraconservatrices ; 


— Me Phyillis Schlañy, de Eagle Forum, animatrice d'une campagne contre l'égalité constitutionnelle 


des bexes ; 


— Le général John K. Simglaub, de la Ligue anticommuniste mondiale ; 





_ RS Eee UE dv 
Etats-Unis ; 
—_M. Paul Weyrich, de la Free Congress Association ; 
— M. James Whelan, ancien rédacteur en chef du Washington Times, propriété du Révérend Moon : 
_ M. Andy Messing, du Conservative Caucus, etc. 
Le Council for National ainsi les divers mouvements qui financent et arment les 
Me dr er ra 
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présidentielle désastreuse de M. Barry Goldwater en 
1964. A l'intérieur du Parti républicain {mais débor- 
dant ce cadre) s'est constitués une tendance radi- 
cale, composée de jusqu'auboutistes opposés à la 
détente. En son sein cohabitent une série de groupes 
de pression, de « boîtes à penser » (think-tanks) et 
de fondations qui, pour la plupart, existent depuis 
plusieurs années : American Enterprise Association 
(1954), American Security Council (1955), National 
Review (1955), Young American for Freedom 
{1960), Center for Strategic and international Stu- 
dies (1962), etc. 


Leur union, sous la bennière commune de 
M. Goldwater, avait marqué un changement déter- 
minant dans la politique américaine. Pour arriver au 
pouvoir, ces organismes ont conçu une stratégie 
globale et ont su créer un candidat idéal : M. Ronald 
Reagan, anticommuniste jusqu'à l’obsession, qui a 
participé à la echasse aux sorcières » dans les 
milieux du cinéma pendant le maccarthysme (4). 

Avec leur aide, il se présente avec succès au 
poste de gouverneur de Califomnie en 1966, puis il 
entame une longue candidature à la présidence 
jusqu'à son triomphe en 1980, face à un concurrent 
faible et impopulaire, M. James Carter. 

L'artisan de sa victoire sera, en définitive, une 
«boîte à penser » créée en 1973 par des hommes 


- issus des organismes cités plus haut et financée par 


deux magnats liés à la droite extrême : M. Joseph 
Coors, un important brasseur de bière, et M. Richard 
Mellon Scaife, de la banque Msllon, financier des 
producteurs de pétrole indépendants. Il s’agit de la 
Heritage Foundation (5). 

En 1980, pour la première fois dans l'histoire 
américaine, un candidat à la présidence se présente 
avec un programme de gouvermement clairement 
défini. Ce sera le « Mandat pour un leadership » pré- 
paré pour M. Ronald Reagan par plus de deux cent 
cinquante experts de la Heritage Foundation, dont 


-une majorité se retrouveront à différents postes de 


la nouvelle administration. En 1984, la Heritage 
Foundation produira un nouveau rapport intitulé 
« Mandat pour un second leadership ». 

En partie € fabriqué » par ces groupes 
ultra-conservateurs, M. Ronald Reagan fait naturel- 
lement appel à eux pour pallier les insuffisances du 
Congrès et d'une partie de l'administration lors des 
votes successifs sur le Nicaragua. 

Depuis 1981, ces groupes disposent d’une struc- 
ture communs appelée Council for National Policy, 
{Conseil pour la politique nationale, voir ci-contre) 
qui recouvre l'ensemble du spectre ultraconserva- 
teur des Etats-Unis. Ce sont eux qui vont armer et 
financer la « contra » au Nicaragua à partir d'octobre 
1984. 


(Lire la suite page 4.) 


{1) Les deux autres sont l'Alliance révolutionnaire 
démocratique (ARDE) de l'ancien « commandant Zéro», 
Eden Pastora, dirigeant sandiniste passé à l'opposition 
armée, et la guérilla des indiens Miskitos, en bulie aux 
persécutions du pouvoir sandiniste. 

(2) Executive Order, ler mai 1985. Décret présidentiel 
et message au Congrès. 

{3} Arms Control end Poriss Policy Caucus, 
jeu 18 avril 1988. Congrès des Etats-Unis. 

(4) Voir Sylvia E. Crane, « Les libertés américaines 
menacées par la doctrine Rambo », le Monde diplamati- 
que, décembre 1985. 

{S) Sur la Heritage Foundation, Lire le Monde diplo- 
matique d'octobre 1985 : « L'offensive de la droite améri- 
caine contre les Nations unies », par Georges-Albert Astre. 


es 
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(Suite de la page 3.) 


Dès septembre 1982, la question du financement 
at de l'organisation des groupes de guérillas antt- 
communistes {au-delà du ces ricaraguayen) était 
posée dens un rapport confidentiel signé par 
M. Charles Moser, de la Coalition for America, asso- 
ciée à la Heritage Foundation. M. Moser proposait 
un regroupement des soutiens aux guérillas au sein 
d'une structure unique animée par les groupes ultra- 
conservateurs. 

Cette structure, appelée Conseil pour la défense 
de le liberté (initislenent Conseil contre l'agression 
communiste), aurait pris comme modèle la Comité 
pour l’Afghanistan libre, existant depuis plus d’un 
an, et créé cinq autres comités similaires à propos 
du Nicaragus, de l'Angola, d'El Salvador, du Cam- 
bodga at du Vietnam. Le financement serait assuré 
en grande partie par la Heritage Foundation pour un 
budget (sornme toute modeste) de 484 000 doîlars 
pour l'ansemble des six structures Le Comité pour 
l'Afghanistan libre recevait pour sa part, dès 1981, 
45 000 dollars puis, en 1982, 100 000 dollars, 
asaurés, en partie par {a Heritage Foundation. 

C'est diractement à partir des bases théoriques 
développées dans le rapport Moser que va démarrer 
la campagne de financement de la « contra » et des 
autres mouvements de guérilla anticommunistes 
dans le monde. L'objectif à terme des groupes 
conservateurs est, au-delà de la situation d'urgence 
du Nicaragua, l'attribution d'une aide similaire aux 
autres guérillas. 

L'un des piliers de cette affaire s’appella M. Andy 
Messing, membre du Councä for National Policy, 
plusieurs fois cité dans le rapport Moser comme 
membre potentiel de différentes structures de sou- 
tien aux guérilles. Expert en guerre non convention 
nelle, il aurait travaillé pour la Rand Corporation. 
Depuis plusieurs années, il fait de fréquents séjours 
en Amérique centrale afin d'aider les forces gouver- 
nementales (en particulier salvadoriennes) à lutter 
contre les guérillas de gauche. 


Le rôle du général Singlaub 


N avril 1983, il prend contact avec M. Fred 
C. ickle, sous-secrétaire d'Etat à la défense, en 
compegnie du général John K. Singlaub, lui aussi 
membre du Council for National Policy, mais surtout 
président de la Ligue anticommuniste mondiale 
(WACL). Ils proposent au sous-secrétaire d'Etat la 
réunion d'un comité secret composé de huit des 
principaux experts en guerre non conventionnelle. 
Dirigé par le général Singleub, le comité compren- 
drait, outre M. Messing, le général Harry (Heinie) 
Aderhoït, ancien responsable des commandos de 








La Ligue 





te Pékin. 


anticommuniste mondiale 


Ces officiellement en 1967, la World Anti-Communist 
League (WACL) est née, en fait, en 1954 en Asie du 
Sud-Est sous l'appellation de Ligue anticommuniste des peuples . 
d'Asie (APACL). Après la défaite des nationalistes chinois en 
1949, Tchiang Kaï-chek, réfugié à Taiwan, imagine une 
organisation internationale destinée à lutter contre la menace que 


l'air au Vietnam. Il fut associé au général Singlaub (à 
l'époque chef des Forces spéciales} pour l'exécution 
de l'opération Phosnix décidée par la CIA et qui, sous 
le prétexte d’une chasse aux communistes, provo- 
qua La mort de plus de cent milie Vistnamiens. 


Le comité serait en outre composé de MM. Sesle 
Doss et Sam Sarkessian, experts peu connus en 
guerre non conventionnelle ; du D Edward Luttwak, 
membre du Center for Strategic and International 
Studies (CSIS) de l'université de Georgetown, 
« boîte à penser » dont plusieurs membres sont des 
anciens de la CLA et qui est très influente dans |es 
milieux militaires. M. Luttwsk est membre de linsti- 
tut de géopolitique créé en France par M Marie- 
France Garaud. Figurent aussi dans le comité : le 
lisutenant-colone! John Waghelstein {seul officier 
d'active du groupe, ü a commandé le septième 
bataïlon de Forces spéciales en Amérique centraia) 
et,'enfin, le général Edward Lansdele, le plus connu 
{il a servi de modèle au héros de Graham Greene 
dans Un Américain bien tranquille) ; il fut l'artisan de 
le répression aux Philippines en 1953, puis a été 
l'homme des « opérations spéciales » de la CIA en 
Asie du Sud-Est, et plus particulièrement au Viet- 
nam. C'est un expert reconnu des opérations de 

Na. 


Comptes bancaires 
en dehors des Etats-Unis 


A proposition de MM. Messing et Singlaub fut 
définitivement acceptée et, au cours de l'année 
1983, le comité se réunit à de nombreuses reprises. 
Ses membres étaient assistés par des observateurs, 
en'particulier des représentants de l'aviation, de la 
marine, de l'armée de terre et de la CIA. Participait 
également aux réunions le général Paul Gorman, res- 
ponsable du commandement américain pour la 


région Sud, qui mettra au point l'invasion de la Gre- 
nade. ÿ à 





Ce comité, réuni au Pentagone, prépare un rap- 
port confidentiel de sept pages et demie, condensé 
ensuite en trois pages st demie dont l'original sers 
finalement détruit. 

Selon M. Messing, ses conclusions seront en 
grande partie retenues par l'administration. En subs- 
tance, les experts préconisent le développement de 
le guerre non conventionnelle en Amérique centrale 
{y compris au Nicaragua), et en particulier une série 
d'actions allant de la désinformation au sabotage, 
en passant par la terrorisme. 

Après le vote négatif du Congrès, en octobre 
1984, certains membres du comité, issus du secteur 
privé {en particulier MM. Messing, Aderholt et Sin- 
glaub) se tournent vers le Council far National 
Pofñcy. Ils conviennent d'appliquer, en les dévelop- 
paem, les thèses du rapport Moser. Simplement, il 
n'est plus question de soutien mais d'aide directe. 

Le Conseï pour la défense de la liberté n'ayant 
Jamais vu le jour, c'est is Ligue anticommunists 
mondiale {(WACL), qui supervise les organisations- 
paravents chargées de l’aide aux guérillas. 

Selon M. Singlaub, la WACL, en liaison avec ses 
correspondants étrangers, collecte des fonds versés 
sur des comptes bancaïres.en dehors des Etats-Unis 
{ta loi américaine interdisant le financement de 
conflits extérieurs), lesquels serviront à alimenter an 

* armes les quérillas. Celles-ci se fournissant réguhè- 
rement sur le marché internatiorial de l'armement. 


" Du Nicaragua à l’Angola 


N septembre 1984 (soit un mois avant le vote du 
Congrès}, la WACL tient son congrès annuel à 


. $San-Diago, aux Etats-Unis. M. Adolfo Calero, chef 


de la FDN, est présent, accompagné des représen- 
tants de six autres mouvements de guérilla anticom- 
munistes venus du Cambodge, du Laos, du Vietnam, 
d'Arigola, du Mozambique et d'Afghanistan. : 






















grave, représeutaut du 
Washington Times 
(organe de In secte 
Moon), au XVIIIe 
Congrès de la WACL 





















En 1954, Tchiang crée l'APACL avec le dirigeant sud-coréen 
Er EN ge cp LA rail arr 
Etats-Unis. L'APA fera peu parler d'elle, excepté en 1961, 
quand un de ses adhérents assassine en public Asanuma, dirigeant 
du Parti socialiste japonais. Pendant des années, elle regroupera la 
presque totalité des bles anticommunistes de la région : 
Thieu, au Vietnam, Lon Nol, au Cambodge, Marcos, aux 
Philippines, etc. 

Financée et dirigée par Taiwan, mais inspirée par les 
Etats-Unis, l'APACL va étendre son action au reste du monde. De 
nombreux contacts sont pris à travers les groupes de À 


ultra-conservateurs américains, particulier l'American ity , 


Council (ASC), représentant des milieux militaires. 


Dès le début des années 60, plusieurs rapports de l'ASC feront : 


état du besoin de mondialiser l'APACL. L'un d'eux est par 
Mr Suzanne Labim, future déléguée de 1a France à la WACL. En 
1960 et 1962, des militants anticommuunistes venus de toutes les 
parties du monde organisent deux cenférences sur la « guerre 
politique des Soviets ». 

Dans le même temps, les services secrets américains 
transfèrent en Asie du Sud-Est les activités de certains de leurs 
agents émigrés de l'Est et, pour beaucoup, largement compromis 
avec les nazis. Leur organisation s'appelle le Bloc antibolchevique 
des nations (ABN). Des contacts sont pris avec l'APACL; ils 
aboutissent à la création en 1967, à Taiwan, de la Ligue 
anticommuniste mondiale. 

Plusieurs problèmes vant se poser au mouvement. Les sections 
latino-américaines, échappant au contrôle réel de la direction, sont 
l'expression des dictatures locales et des pires éléments d'extrême 





droite, C'est à une conférence de la CAL (la section régionale de 
la WACL) qu'a été approuvé le «plan Banzer» visant à 
l'élimination physique des prêtres progressistes en Amérique latine. 
Presque tous les dictateurs latino-américains seront membres à un 
moment où un autre de la CAL : Strocssner, Pinochet, 
Banzer, etc. . 

En Europe, également, des tensions opposent plusieurs factions 
pendant huit ans. D'un côté, les anticommunistes conservateurs ; de 
l’autre, les néofascistes introduits dans la WACL avec la complicité 
des gens de l'ABN. 


Ce sont les Américains qui vont reprendre en main 
l'organisation, l'épurer jusqu'en 1983 et en faire un instrument 
direct des groupes de pression ultraconservateurs 
d'outre-Atlantique. L'artisan de cette reprise en main est le général 
John Singlaub, membre de l'American Security Council, limogé par 
le président Carter pour divergences d'opinion. Le général Singlaub 
a été chef d'antenne de la CLA en Corée, puis chef des célèbres 
«bérets verts» au:Vietnam. . 


M. Singlaub et la WACL sont les piliers de l'opération privée 
menée par les ultraconservateurs en faveur des guérillas 
anticommunistes. En fait, on soupçonne M. Singlaub d’avoir pris le 
contrôle de la WACL dans ce seul but. L'organisation regroupe 
aujourd'hui des représentants de la presque totalité des pays du 
monde non communiste. Elle organise chaque année un‘congrès sur 
un continent différenr Mais, signe des temps, et pour la première . 
fois, ce congrès s’est tenu deux années de suite, en 1984 et 1985, 
aux États-Unis. ; 
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Le Monde diplomatique publie, chaque mois, des 
études de fond sur les événements politiques, 
économiques, sociaux et culturels à l’étranger. 


C'est une nouvelle fois le Comté pour l'Afghanis- 


Gi j est proposé comme exemple aux sutres 
ns Se couven {à certe date, il se prépare à 
dans l'immeubla même do la Hentage 


Foundation. 214 Massachusetts Avenue, à 


Washington). 

Sous le patronage des chapitres locaux de La 
WACL, on évoque tous les problèmes pratiques. 
Ainsi, à l'initiative du chapitre nord-américain de la 
WACL, le Mouvement de la résistance nationale du 
Mozambique (RENAMO) passe commande d'un 
formes pour 50 000 combattants, de 500 missiles 
SAM, de 15 000 armes légères, de munitions pour 
30 000 combattants, de 500 bazookss, de fusils, 
de mortiers de 81 mm portables, de mitrailleuses 
jourdes, etc. Le tout accompagné d'une mantion de 
ta WACL précisant que, an vertu des lois améri 
caines, elle ne diffuse cette commande que pour 
«information », car elle ne s'occupe que d'e aide 
hurnenitsire » (6). Une formulation qui ne trompe 
personna, les groupes privés employant ce terme 
pour tourner La loi. 


Un mois plus tard, le dispositif est prêt. La « con 
tra » dispose du jour au lendemain d'un réseau de 
militents, de sympathisants et de groupes divars 
prêts à l'aider tant financièrement que matérielle- 


Les artisans 


de l’« aide humanitaire » 


E réseau d'aide privée, composé de 
prédicateurs de télévision, d'anciens 


militaires ou de membres de la «commu- 

nauté du renseignement», à été organisé 

grâce à un effort constant et élaboré de 

«lobbying» (pressions politiques). 

Au centre de ce réseau, la WACL, dont 

. Je président, M. John Singlaub, assure 

avoir envoyé à la «contra- de 20 à 30 mil- 

lions de dollars. 

L'instigateur apparent de cette affaire 
est le lieutenant-colonel Oliver North, 
conseiller du président Reagan, adjoint de 
M. Robert MacFarlane, à l'époque où ce 
dernier était membre du Conseil national 
de sécurité. Il 2 participé à un groupe de 
travail sur le Nicaragua (« Inter-Agency 
Group») avec le général Paul Gorman, le 
secrétaire d'Etat adjoint Thomas Enders 
et M. Duane Claridge, chef de la division 
des opérations de la CIA en Amérique 
latine (aujourd'hui affecté en Europe). 

MM. Singlaub et North ont apparem- 
ment été en liaison constante pendant la 
durée de l'opération. Le réseau comprend 
un grand nombre d'organisations, parmi 
lesquelles : . 

— Coalition for Peace through 
Strength, qui regroupe plus de cent cin- 
quante organisations uitraconservatrices, 
dont l'American Security Council : 

— Civilian Military Assistance, asso- 
ciation de mercenaires au service de La 
WACL et de la FDN, dirigée de l'Ala- 
bama par M. Tom Posey ; 

— Soldier of Fortune, magazine pour 
mercenaires dont les responsables se char- 
gent de l'entraînement de groupes de gué- 
rillas anticommuuistes en Amérique cen- 
trale, et dirigé par M. Robert Brown, 
ancien membre des Forces spéciales ; 

— Aïr Commando Association, basé en 
Floride, qui regroupe plus de mille cinq 
cents anciens membres de l'armée de 
terre, de la marine et des «marines»; 
cette organisation participe, sous la direc- 
üon du général Harry Aderholt, à un 
« effort humanitaire en soutien à la poli- 
tique du président Reagan en Amérique 
latine » : 

icaraguayan Refugee Fund , asso- 

cié à la FDN, créé par deux amis du prési- 

dent Reagan, M. Joseph Coors, de la Heri- 

tage Foundation, et un magnat de la 
finance, M. J. Peter Grace ; 

— Refugee Relief International qui 
organise aussi l'aide humanitaire en Amé- 
rique centrale pour le compte de Soldier 
of Fortune. Au conseil d'administration 
figurent MM. Singlaub et Aderholt ; 

_ Opera! tion Blessing, initiative de 
CBN (Christian Broadcasting Network), 
le progpe nee res panne reli- 
gieux tats-Unis, diri M. Pat 
Robertson. Plus de 25 miliors de dollars 
ont été distribués par CBN au cours du 
premier semestre de 1985 à divers groupes 
Lis aux «contras». 
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Pittoresques 
détacher de cette nébulauss, telle celle de « Lady » 
8 texans qui offrira à la 
75 000 ce" hélicoptère d'une valeur de 


Pourtant, un 


problème : 
volo té aifichée se pose : malgré une 


d'aider l'ensemble des guérillss 
enticommunistes, priorité est visiblement donnée à 
là FDN nicaraguayenne, au détriment des autres 
groupes. Pourquoi, dans ces conditions, ne pas ciai- 
rement annoncer un soutien au FDN et remettre à 


leurs exactions et, en particulier, l'assessint 
iournaliste Bill Stewart en 1978. “ 


En l’associant à des mouvements plus respecta- 
bles et plus anciens, comme l'UNITA angolaise, on 
espère passer l'éponge sur son peu glorieux passé 
au nom d'une légitimité anticommuniste reconnue 
ps Er une cogne d'aide privée est plus 

le si sur d' 
ae porte eutres groupes que la 


, Au cours de l'année 1985, le mouvement 
s'emplifie avec l'envoi massif à la FDN d'armes, 
d'argent et même de mercenaires. Ainsi, Civiian 
Military Assistance, association basée en Alabama, 
se fera connaître en perdant deux mercenaires, 
abattus avec leur hélicoptère par les sandinistes. 


Un phénomène transitoire 


la fin de mai 1985, un milliardaire américain, 

M. Lewis Lehrman, organise à Jamba 
{Angola}, fief de l'UNITA, une rencontre internatio- 
nale. il y fait venir, vis l'Afrique du Sud et avec l'aide 
des autorités de Pretoria, M. Adoïfo Calero, de La 
FDN, deux représentants des guérillas laotienne et 
afghane, et un groupe important de journalistes. But 
officiel : signer un protocole d'accord entre ces 
groupes et M. Jonas Savimbi, chef de l'UNITA, et 
créer une organisation internationale : Résistance 
démocratique. Comme prévu, la presse intermatio- 
nale rend largement compte de cette initiative et cite 
le message de solidarité envoyé par le président 
Reagan. Elle oublie, en revanche, de préciser l'ori- 
gine de ce « coup » médiatique : la Heritage Founda- 
tion, une fois encore ! Or M. Lewis Lehrman est l’un 
de ses dirigeants. Et les quatre organisstions. pré- 


sentes à Jermba avaient — un hasard. — des délé- 
gués à la conférence de la WACL à San-Diego, 
l'année précédente. 

Beaucoup plus tard, la presse libérale (7) signa- 
léra le rôle essentiel joué dans cette affaire par le 
lieutenant-colonsl Ofivier North, conseiïller de 
M. Reagan au sein du Conseil national de sécurité, et 
par M. Lewis Lehrman, ami personnel du président 
et contact privilégié entre la Maison Blanche et la 
Heritage Foundation. 

A l'intérieur de l'administration, tout ne va pas 
aussi bien qu'il y paraît entre les tenants de l'inter- 
vention privés et ceux qui restant favorables à La 
reprise des activités clandestines de la CIA. La lutte 
entre ces deux tendances va durer d'avril à juin 
1985. Au cours de cette période, des achernine- 
ments € humanitaires » sont bloqués aux frontières 
et l'administration fiscale refuse d'accorder les 
déductions d'impôts demandées par les groupes 
privés au titre de cette aide € humanitaire ». 


CHerita 


C'est au Congrès que la bataille est la plus rude. li 
faudra attendre le 12 juin 1985 pour que la CIA 
obtienne à nouveau la possibilité d'intervenir au 
Nicaragua : puis, par une série de votes succassits, 
des aides militaires et financières sont votées aux 
guérilles angolaise et cembodgienne. 

Désormais, In situation s8 clarifie. Après une 
intense campagne de pressions politiques auprès du 
Congrès, les ultraconservateurs ont gagné. Un sym- 
bole : l'amendement Cierke, qui interdisait depuis 
1976 toute aide à l'UNITA, est abrogé en juin 1985. 

Ainsi, la privatisation de l'aide était conçue 
comme un phénomène temporaire et transitoire. Elle 
était destinée à préparer l'attribution d'une aide plus 
générale de l'administration Reagan à tous les 
groupes de guérilla anticommunistes. 


En fait, il sernble qu'il existe maintenant conjoin- 
tement deux types d'actions, les unes publiques, les 
autres privées. En septembre 1985, à se confirmait, 
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lors de la nouvelle convention de ia WACL, à Dallas, 
que les groupes privés souhaitaient continuer à inter- 
venir. À cette occasion, On a assisté à une mobilsa- 
tion sans précédent. 


Cette fois, en effet, neuf groupes de guérilla 
étaient représentés, avec, en vedettes, MM. Adolfo 
Caiero et Enrique Bermudez, dé 1a FON, Désormais, 
on éraie publiquement ce qu derneurait confidentiel. 


M. Andy Messing le reconnaît : « // fallait empé- 
Cher la destruction des « combattants de la hberté » 
pendent la période « négative » du Congrès. Mais 
nous savions qu'il finirat par changer d'avis compte 
tenu de l'activité soviétique, en particulier en Amérnr- 
que centrale. » 


On sait comment le général Aderholt a supernsé, 
en liaison avec les organisations politiques, l'aide 
directe sur le terrain. Avec les responsables de là 
revue pour mercenaires Soidier of Fortune, il a orga- 
nisé l'envoi de matériel, d'argent et de « conseil- 
lers ». MM. Aderholt et Singlaub ont mis sur pied 
une série d'organisations pseudo-humanitaires 3550- 
ciées à des groupes plus ouvertement mercenaires 
comme Civilian Military Assistance. Avec l'aide de 
magnats de la finance américaine, por exemple 
M. Nelson Bunker Hunt, ancien roi des mines 
d'argent et membre influent du Councit for National 
Policy, ils ont orgarusé la collecte systématique des 
fonds, 


Au cours des deux derrières années est donc 
apparu un nouveau phénomène sur la scène politique 
aménçaine : l'aide privée. Elle a eu deux objectifs : 

1) Assurer de manière transitore, légalement ou 
illégalement, le ravitaillement, l'armement et le 
financement de la « contra » pour développer les 
fronts existent sur les arrières de l'Union soviétique 
et ses alliés, sans engager le gouvernement amén- 
cain. 


2} Faire changer d'avis le Congrès et assurer un 
consensus sur ces questions dans l'opinion publique. 


Ces deux objectifs sont désormais atteints. 


PIERRE ABRAMOVICI. 





(6) Dix-septième conférence de 1 WACL. 4 septem- 
‘bre 1984, San-Diego, Californie (pages 148 ct 149). 


(7) Articles nombreux du H'ashingron Past, du New 
York Times, du Boston Globe, du Los Angeles Times, de 
Covert Action Informarion Bullerin, de Afother Jones el 
de Village Voice. 





« LES EUROMISSILES SOVIÉTIQUES », de Stephen Meyer: 
- Au-delà des idées reçues... 


L faut savoir gré aux éditions Bos- 
Ï que d'avoir mis à le disposition 


lu lecteur français l’une des meil- ,° 
leures études sur la question des armes 


nucléaires de théâtre de l'URSS (1), 
parue dans la collection de monogra- 
phies (Adelphi Papers) de l'Institut 
imernational d'études stratégiques de 
Londres. L'auteur, Stephen Meyer, y 
expose les conceptions soviétiques en la 
matière, en s'appuyant sur la littéra- 


ture spécialisée destinée à la troupe et : 


aux chefs de corps. Comme il ne s'agit 
pas là de textes de propagande, mais 
d'écrits qui reflètent les préoccupations 
réelles de ceux qui enseignent dans les 
écoles de guerre ou sont chargés de 
mettre en œuvre la politique militaire 
de l'URSS, il importe Fo tenir le plus 

d compte pour se faire une opinion 
Mr | L fonction des armes nucléaires 
dans un conflit avec l'adversaire idéolo- 
gique. 

Le premier tome retrace l'histoire 
des armes nucléaires en URSS et l’incr- 
dence qu'elles ont eue sur.la manière 
de penser et de conduire la guerre. Sta- 
line avait perçu très tôt la signification 
des applications militaires de l'atome 
et c'est sous son règne qu'aboutirent les 
efforts déployés pour briser le mono- 
pole atomique des Etats-Unis. Mais la 
pensée militaire ne put se développer 
qu'après sa mort et on sait que les 
effets de l'arme nouvelle dans un 
conflit futur donnèrent lieu à des 
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controverses, Malenkov estimant que 
son emploi entraînerait la fin de la civi- 
lisation, alors que Khrouchtchev 
clamait la. non-inévitabilité de la_ 
guerre, mais affirmait que si le capita- 
lisme s’avisait de la déchaîner, elle lui 
serait fatale; en revanche, le socia- 
lisme survivrait à l'épreuve et triom- 
Pheraït partout. Depuis lors, on ne met 
plus l'accent, à Moscou. sur la possibi- 
lité de remporter la victoire dans une 
guerre générale, et le rôle assigné aux 
armes de destruction massive dans 
cette perspective s'est modifié. : 

A l'origine, on considérait qne les 
armes nucléaires étaient les instru- 
ments par excellence de l'agression par 
surprise, et que la guerre entre les deux 
mondes donnerait lieu à des échanges 
intercontinentaux massifs, prolongés 
éventuellement par des affrontements 
sur le théâtre européen. Il s'agissait 
donc, pour l'URSS. de soustraire ses 
capacités nucléaires à une première 
frappe américaine et de prendre au 
besoin l'initiative d'une action préven- 
tive contre les armes nucléaires tacti- 
ques (ANT) de l'OTAN. La réorgani- 
sation des forces armées sous 
Khrouchtchev a consacré le primauté 
des unités dotées de l'arme nouvelle, 
mais, après 1964, le rôle des forces 
classiques a été restauré et on a assisté 
à une diversification du mode d'emploi 
des ANT. Grêce aux progrès techni- 






















_ Par JEAN KLEIN * 


ques," est possible aujourd'hui de 
-détruire des objectifs militaires en 
réduisant au minimum les dommages 
collatéraux et de créer ainsi un environ- 
nement favorable à la manœuvre des 
forces classiques qui sont appelées à 
jouer un rôle déterminant dans le 
désarmement de l'adversaire. C'est 
dans ce contexte qu'il convient d’exa- 
miner la modernisation des ANT sovié- 
tiques et l'incidence des fusées SS-20 
sur la stratégie de l'OTAN. 

Alors qu'il n'y avait que quelques 
dizaines d'ANT en Europe au début 
des années 50, elles se comptaient par 
milliers dans les années 70 et Ia préci- 
sion des vecteurs s'était considérable- 
ment accrue. En fait, les Soviétiques 
disposent depuis longtemps d'un arse- 
ral de fusées de moyenne portée (SS-4 
et SS-5), qui leur permettent de cou- 
vrir l'ensemble du dispositif militaire 
de l'OTAN en Europe, et la logique de 
la stratégie affichée est la préemption, 
c'est-à-dire la destruction préventive 
des forces nucléaires adverses pour Evi- 

- ter d'en subir les effets. Selon Stephen 
Meyer, les nouvelles fusées SS-20 ne 
modifient pas fondementalement la 
situation stratégique, et les Pershing et 
les missiles de croisières déployés en 
Europe occidentale ne remédient pas 
aux vulnérabilités de l'Occident. Bien 
plus, ils ont êté perçus par l'URSS 
comme les instruments d'une guerre 
nucléaire limitée et ont suscité des 
contremesures, ce qui ne fait que relan- 
cer la compétition technostratégique. 
Quant à la limitation négociée des 
armements {arms control} à laquelle 
certains songent pour écarter la 
menace des euromissiles soviétiques, 
elle n’apparaît pas à Stephen Meyer 
comme une solution satisfaisante puis- 
que l'URSS ne peut renoncer à la 
modernisation de ses systèmes d'armes 
et que des réductions proportionnelles 
srNeut défavorables au camp occiden- 


N conclusion, l'auteur met en 
garde les pianificateurs de 
l'OTAN contre les erreurs auxquelles 
ils s'exposent en ne prétant pas une 
attention suffisante aux doctrines et 
aux modes opératoires de l'adversaire. 
Les réflexions auxquelles ils se livre sur 
le nonemploi en premier des armes 
nucléaires, les dangers d'une « balance 
eurostratégique » et le rôle des armes 
classiques dans.la défense de l'Europe 
devraient être méditées dans l'adminis- 
ration. Selon lui, la tâche prioritaire 
serait de renforcer la défense des bases 
militaires contre des coups de main, 
efin de garantir la survie des euromis- 
siles américains et de préserver le 
« couplage » entre les forces classiques 
et les systèmes stratégiques centraux. 


* Directeur de recherche au CNRS, Insti- 
tnt français des relations internationales. 


Toutefois, on peut se demander si Ja 


-- réalisation d'un tel projet n'excède pas 


les ressources des pays intéressés et si 
la visibilité des systèmes terrestres 
n'ést pas incompatible avec la stabilité 
de l'équilibre dissuasif. A trop appro- 
fondir cette question, on en viendrait 
peut-être à contester le bien-fondé de la 
décision de l'OTAN de décembre 
1979, et le Livre de Stephen Meyer, si 
riche d'informations sur les capacités 
nucléaires de l'URSS et leur doctrine 
d'emploi, n'hésite pas à mettre en ques- 


tion les idées reçues dans ce domaine. 
A cet & , On ne peut que 5e réjouir 
de la publication en France de ce clas- 
sique de la littérature anglo-saxonne, 
qui tranche heureusement sur le ton 
conformiste et le style prédicant des 
discours de circonstance dont les Fran- 
çais ont été abreuvés pendant ia 
« bataille des euromissiles ». 





(1) Stephen Meyer, les Euromissiles 
soviétiques. deux tomes: 1. Une Histoire : 
Il. Une Politique, éditions Bosquet, coll. 
« Polemos », diffusion Distique, Paris, 1985, 
160 pages et 192 pages, 74 F ls tome. 


ROCIA 


RÉPERTOIRE DES ORGANISATIONS 
DE COOPÉRATION INTERAFRICAINE 


per 


Adovi JBS ADOTEVI 


une équipe d'experts 
BP 763 - YAOUNDÉ {Cameroun) 


«…. Véritable instrument de vulgari- 
sation et de mise à jour de La connais- 
sance des structures de coopération 
interatricaine…. » 
Abdou DIOUF, 
Président de la République 
du Sénégal. 
«La publication du ROCIA est une 
entreprise digne d'intérët….» 
Mathieu KEREKOU, 
Président de la République 
Populaire du Bénin. 
«Nous tenons à vous féliciter de 
cette excellente Initiative et de le 
qualité de l'outil que vous mettez à la 
disposition de tous ceux qui œuvrent 
on et avec l'Afrique. » 
Pour le Secrétaire général de l'AUPELF, 
Jean-Claude Cestelain 
Secrétaire du FICU 


«.…ROCIA représente aujourd'hui 
pour les Africains et les non-Africains 
un outil de référencs et un ouvrage 
documentaire indispensable à la 
connaissance des organisations 
d'Etats et Institutions inter- 
africaines….# 5 
- G. AMEGBOH, 
Ministre délégué à la Présidence 
de la République, chargé 
de l'information, Lomé (Togo). 
«.… Ce travail sera un outil fort appré- 
cié par tous les spécialistes de la coo- 
pération internationale on Atrique … » 
" Pierre-Claver DAMIBA, 

oi ésionel du P: 
des nations pour le développement 
{PNUD}, New-York : 
ancien Président de ls Banque 
Cuest-africaine pour 
le développement (BOAD) 
Lomé (Togo). 


«.… This useful volume provides briefs 
descriptions and data on fifty african 
international organizations… (lt) is 
useful to students and journslists.… 
This is the best work concentrating 
entirely on Africa. An English lan- 
guage edition would be valuabla... Kt is 
recommended for college and univer- 
sity Hbraries and specialists in African 
International relation … » 
Mark De Lancey, 
Institute of International Studies 
University of South Carolina, (USA) 
in African Bock Publishing Record, 
Vol. XI Ne 1985. 


«Cet ouvrage est plus qu'un an- 

nusire, il sera fort utile à tous ceux 

qui s'intéressent à l’évolution de 
l'Afrique … » 

Le Monde Diplomatique 

N° 366. Paris. 
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VENTE PAR CORRESPONDANCE : 
Adovi JBS ADOTEVI 
BP 763 YAOUNDÉ 
(Cameroun) 


5000 F CFA, frais d'expédition non 
compris. 


PRÉVOIR EN SUS : 

Envoi ordinaire : 
France : 2000 F CFA. 
autres pays d'Europe : 3000 F CFA 
Avion recommande : 

France : 3000 F CFA 
Autres pays d'Europe : 4000 F CFA 
Etats-Unis ot Canada : 6600 F CFA 
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{Suite de la première page. 

Al s'est enrichi après avoir Eté 
nommé, par M. Marcos, directeur des 
douanes en 1966 : il fut président de la 
Banque nationale, président de la Uni- 
ted Coconut Planters Bank, membre 
du conseil de l'organisme chargé de 
l'exploitation du coprah à une époque 
où disparut mystérieusement une 
somme de 1 milliard de dollars (9); 

Le désir de moraliser le pays. de 
faire rendre gorge, n'épargnera-t-il 
personne ? Interrogé à ce sujet, 
M. Francisco Rodrigo, qui représente 
à New-York les intérêts consulaires du 
nouveau gouvernement philippin, a 
répondu : + II faudra faire des 
compromis. Tel est le monde réel. 
Quant à la jusrice, je ne sais 
pas (10).» 

Aux yeux des Philippins, la justice 
est pourtant en cause. Et, aussi, l’effi- 
cacité. Difficile à apprécier, le souci 
d'efficacité politique a pu inspirer des 
alliances contre nature qui risquent 
fort d’entraver toute efficacité écono- 
mique. Car, en dépit de l'aide finan- 
cière des Etats-Unis et de diverses ins- 
titutions interétatiques ou privées, « if 
sera difficile de compter sur un rapide 
redressement économique [du pays] 
aussi longtemps que les grands mani- 
tous industriels protégés par 
M. Marcos, et qui probablement le 
Payaient en retour, n'auront pas été 
mis au pas (11) ». 

Bien naturellement, les Philippins 
espèrent une amélioration de leurs 
conditions de vie, mais « les 
et les hommes d'affaires qui ont 
observé de près l'accession de 
Mr Aquino au pouvoir estiment 
qu'elle a peu de chances d'assurer un 
rapide progrès économique (12) ». Et 
déjà se multiplient les exhortations à la 
patience... 

M“ Aquino hérite d'une économie 
qui a décliné de près de 10 % au cours 


encore se contracter dans les douze 
mois à venir, pendant que l'inflation, 
qui était tombée à 4 % en janvier, 
repart de plus belle. 

Depuis des décennies, l'activité 
repose essentiellement sur les exporta- 
tions de produits de base (sucre, noix 
de coco, cuivre, bois) qui, tout an long 
du dernier quart de siècle, ont assuré 
des ressources dont la stabilité (envi- 
ron 1 800 millions de dollars par an) 
illustre une dramatique stagna- 
tion (13). 

Le gouvernement annonce des plans 


‘pour créer de petites et moyennes 


entreprises rurales, pour réduire les 
dépenses publiques, et, dans la ligne du 
néolibéralisme, il envisage, comme tant 
d’autres, de réduire les impôts dans 
l'espoir de stimuler une relance. Dans 
le même esprit, il s'apprête à privatiser 
plus de trois cents sociétés d'Etat 
créées sous le régime Marcos Ces 
monopoles publics portaient ombrage à 
des entreprises privées, dont certains 
responsables figurent parmi les parti- 
sans de Mr Aquino, et bien entendu ils 
étaient dirigés par des compères de 
Marcos : M. Eduardo Cojuangco pour 
les noix de coco, M. Roberto Benedicto 
pour le sucre, des groupes liés à 
Mrs Imelda Marcos pour le commerce 
des céréales (14). Caricature de sec- 
teur public, au service d'intérêts bien 
privés. Ïl a fait un tort énorme au 
pays, dont la population (55 millions 
d'habitants) dépend pour 70 % de 
l'agriculture. 

S'étant engagée à « améliorer le sort 
des pauvres, des chômeurs et des sous- 
employés (15) », M® Aquino a bien 
compris qu’une telle politique passait 
par une réforme agraire. Environ 
2 500 000 familles rurales ne possèdent 
aucune terre, et vivent dans la misère. 
Pis encore, le rendement à l’hectare des 
rizières aux Philippines n’atteint pas La 
moitié du taux réalisé au Japon, à Tai- 


des deux dernières années et qui va wan, en Corée du Sud, en Chine. 
s # e 
Ephémère utilité des dictatures 

L= promesses de réforme agraire 1981). Ministre des finances, M. Jaime 

ont été faites depuis les années 50, Ongpin est un multimillionnaire, prési- 
à l'époque de le rébellion des Huks, dent de Benguet Mining. Ministre du 
puis sous Marcos. En 1978, un rapport commerce et, de l’industrie, M. Jose 
de la Rand Corporation établissait que Concepcion est un richissime -proprié- 


moins d’un cultivateur à bail sur vingt 
avait reçu un lopin. Quant aux ouvriers 
agricoles, ils avaient été abandonnés à 
leur sort. « Les propriétaires terriens 
proches de M. Marcos l'avaient dis- 
suadé de traduire ses promesses en 


actes », note un expert américain (16). | 


Ms Aquino aurat-elle les moyens 
de transformer une structure foncière 
largement féodale ? Des diverses 
composantes de sa coalition, qui 
l'emportera ? Les courants populaires, 
ou ces personnalités qui ont toujours 
été d'abord attentives à la sauvegarde 
de leurs intérêts personnels? Vice- 
président. premier ministre et mixistre 
des affaires étrangères, M. Laurel, 
ahcien membre du parti de M. Marcos, 
se distingua surtout par son silence à 
l'époque de la loi martiale (1972- 


M. Juan Ponce Enrile, déjà évoqué. 


De même que les Etats-Unis ont ren- 
forcé la guérilla communiste en soute- 
nant si longtemps la dictature de 
M. Marcos, de même Mw Aquino 
affaibliraït son pouvoir si elle hésitait à 
entreprendre des réformes qui, pour- 
tant, heurteront des membres influents 
de son entourage. Les insurgés 
« auraient préféré que le régime 
Marcos se maintienne pendant cinq 
ans de plus (17)>, car rien de tel 
qu'un pouvoir détesté pour renforcer 
une opposition armée. Dans une lettre 
adressée au président Reagan au 
moment où celui-ci hésitait à lâcher 
M. Marcos, le sénateur Sam Nunn lui 
demandait de tout faire pour favoriser 
le triomphe de la démocratie, faute de 


FOOT : 
LA COUPE D'AFRIQUE DES NATIONS 
(un grand reportage photos de 12 pages) 


MUSIQUE : 
LE TRIOMPHE DU GROUPE KASSAV” 


LES FEMMES EXCISEES 
SONT-ELLES FRIGIDES ? 


C'est dans 
Jeune Afrique Magazine 











DE MM. MARCOS, DUVALIER 
La démocratie 


quoi « {es Etats-Unis deviendraient la 
cible de l'hostilité du peuple philtp- 
pin (18) ». Cet argument 2 beaucoup 
contribué à enfin convaincre l Maison 
Blanche que le meïlleur moyen de per- 
dre, à terme, les bases de Ciark et de 
Subic Bay consistait à se cramponner à 
un dictateur discrédité. 

Le grand problème serait donc de 
savoir à partir de quel moment un dic- 
tateur corrompu cesse d'être un atout 
dans la stratégie des démocraties occi- 
dentales. Lors de sa campagne pour sa 
réélection, en 1984, M. Reagan décla- 
rait que les Etats-Unis devaient soute- 
nir M. Marcos parce que, si celui-ci 
perdait Je pouvoir, les communistes 
« s'empareraient des Philip- 


pines (19)>». Le dictateur sévissait . 


Pourtant depuis près de deux décen- 
aies. Mieux encore : il faudrait atten- 
dre un délai de vingt-sept ans pour que, 
à Washington, M. Shultz donne le 
signal qui scellait le sort de M. Duva- 
lier (20). «Papa Doc> n'avait-il pas, 
en 1971, fait ratifier le choix de son fils 
comme successeur par un référendum 
qui avait donné 2391916 «oui», et 
pas un seul « non » ? 


Voilà donc deux mois seulement que 
M. Shultz s'aperçoit qu'une « formida- 
ble pauvreté » règne dans la patrie des 
Duvalier. Le revenu annuel par habi- 
tant est en effet de 1 700 F, soit 50 % 
de cs qu'il est au Honduras; dans 
l'autre moitié de l'le, en République 
dominicaine, il atteint sonore ai 
est encore pour éviter 
fortes Ds scie Un million de 
Haïtiens ont émigré, la fortune person- 
nelle de M. Jean-Claude Duvalier est 
estimée à 500 millions de dollars, et 
M. Ernest Bennett, qui venait au sep- 
tième rang des exportateurs de café, 
est passé spontanément au premier 
rang du jour où il a marié sa fille au 
jeune « président à vie ». 

Pendant près de trente ans, À 
Washington comme à Paris, on a fermé 
les yeux sur les scrutins truqués, les pil- 
lages et gaspillages, les assassinats. 
« Je crois pouvoir dire que la coopéra- 
tion [française] avec Hali est exem- 
plaire >, déclarait à la mi-janvier 
M. Aleïn Vivien, député socialiste, rap- 
porteur depuis 1961 du budget de la 
coopération (21). Coopération cultu- 
relle et technique. Au nom des intérêts 
supérieurs de La francophonie. Sans 
rire. 


Les bulletins de vote et les armes 


CCÉLÉRATION de l'histoire ? 
Douze ans et demi < suffisent » 
au gouvernement de Washington pour 
s'inquiéter des méthodes du général 


reçut l’ample bénédiction de 
MM. Nixon et Kissinger. Pour la pre- 
mière fois cette année, les Etats-Unis 
ont voté, à la Commission des droits de 
l’homme de J'ONU, une résolution qui 
condamne les assassinats et la torture 
an Chili Le département d’Etat expli- 
que alors que, les années précédentes, 
les Etats-Unis s'étaient abstenus où 
avaient voté contre de telles résolutions 
parce qu'elles étaient + déséquilibrées 
et stridentes »… (22). Pour la pre- 
mière fois aussi, cette année, les Etats- 
Unis ont refusé des crédits au Chili 


Pourquoi ce revirement ? + Afin 
d'obtenir le soutien [du Congrès] à sa 
demande d'un crédit de 100 millions 
de dollars pour aider les rebelles janti- 
sandinistes] au Ni le président 
Ronald Reagan a ligné le désir des 
psp enpr 5 | démocratie s'ins- 
tailler au lé -» Un porte-parole 
de la Maison Blanche, M. Edward Dje- 
redjien, déclare le 27 février : « Nous 
sommes partisans de la démocratie 
aux Philippines, nous sommes parti- 
sans de la démocratie au Nicaragua. » 


dans des discussions avec le gouverne- 
ment de Corée du Sud pour promou- 
voir dans ce pays le respect des prin- 
cipes démocratiques et des droits de 
l'homme. Comme les évêques haïtiens, 
comme le cardinal Sin à Manille, le 
Cardinal Kim Sou Hwan, à Séoul, 
dénonce */a corruption, la torture, 
l'oppression, la domination par une 
poignée de familles, la violation des 





Prochains colloques et congrès 


e + NON-VIOLENCE ET 
CULTURE » est le thème d'un colloque 
qui se déroulera les 18, 19 et 20 avril dans 
la salle 331 de la Sorbonne, (Renseigne- 
ments : Centre d'études et de recherches 
sur les strotégies des fes, 1, rue 
VictorCousin, 75230 Paris Cedex 05. — 
Tél : 43-29-12-13, p. 3637.) 


e Le soixante-sixième congrès national 
de la Ligue des droits de l’homme aura 
lieu les 26 et 27 avril à la Maison de la 
culture de La Rochelle. Comme chaque 
année, une partie des travaux sera consa- 
crée à un thème; celui retenu pour cette 
année sera « DROITS ET LIBERTÉS 
DES TRAVAILLEURS ». (Renseïgne- 
ments : 27, rue Jean-Dolera, 75014 Paris. 
TEL : 47-07-56-35.) 

e Le Centre Thomas More organise 
deux sessions sur les problèmes économi- 
ques. La première aura lieu les 26 et 
27 avril autour de « PALÉOMON- 
NAIES ET MONNAIE. 
UNE INTERROGATION SUR NOS 
PROPRES PRATIQUES MONÉ- 
TAIRES » et la seconde, avec Serge- 
Christophe Kolm, sur « ÉTHIQUE DE 
L'ÉCONOMIE >». {Renseignements et 
inscriptions : Centre T. More. BP 105. 
69210 l'Arbresle. — Tél :74-01-01-03.) 


ea faveur de l'école pablique, de sa liaison 
avec action culturelle et de son ouverture 
sur la vie sociale. La quinzaine aura lieu 
du 4 au 18 mai avec une collecte sur la 
voie publique le 11 mai {LEEP, 3, rue 
Récamier, 75341 Paris, Cedex 07.) 


droits de l'homme (24) », et il réclame 
une révision de la Constitution pour 
permettre l'élection du futur président 
au suffrage universel direct. 

Avec un taux de croissance de 7,5 % 
cette année, la Corée du Sud est en 
bien meilleure posture que les Philip- 
pines, mais sa dette extérieure (46 mil- 
liards de dollars) est beaucoup plus 
importante que celle de Manille 
(26 milliards). A l'intérieur, l'opposi- 
tion n’a cessé de se renforcer voir 
pages 12 et 13 les articles sur l'évolu- 
tion politique et économique du pays). 
Maïs, comme les Philippines, la Corée 
du Sud est nn pivot de la stratégie anti- 
soviétique, un havre pour les capitaux 
étrangers. Jusqu'à présent, priorité au 
libéralisme économique, dont profitent 
des entreprises occidentales. Foin du 
libéralisme politique, qui n’intéresse 
que les seuls Coréens. Mais puisque, 
maintenant, ceux-ci manifestent avec 
assez d'éclat, alors les démocraties 
d'Occident plaident, bien tardivement, 
en faveur des libertés politiques. 


Ainsi en va-t-il, depuis quarante ans, 
en Afrique, en Asie, en Amérique 
latine. En 1980, M. Reagan se fit 
en reprochant, entre autres, à 
M. James Carter d'avoir al 
Somoza et le chah d'Iran à leur triste 
destin ; jamais il ne ferait preuve, lui, 
d’une telle faiblesse. Or il lâche 
MM. Marcos et Duvalier, fait pression 
sur Séoul et Santiago. Aurait-il donc 
enfin compris ? 

Apparemment, oui Le 14 février, 
dens un message au Congrès, il 
déclare : « Le peuple américain croit 
aux droits de l'homme et s'oppose à la 
tyrannie. sous 1outes ses formes, 
qu'elle soit de gauche ou de 
droite (25).» Voïlà qui contraste avec 


les conceptions jusqu'alors en honneur 
et qui. prônées par M Jeane Kirkpa- 
trick, justifiaient, au nom de la lurte 
contre le communisme, l'alliance avec 
des dictatures pro-occidentales. 

Béni soit ce revirement ! Msis non, 
dit aussitôt l'amiral Poindexter, 
conseiller de M. Rengan pour La sécu- 
rité nationale, il n'y a là « rien de nou 
veau ». Et, rapporte le New York 
Times, « des officiels de la Maison 
Blanche font remarquer que ce mes- 
sage [de M. Reagan au Congrès] vient 
à poim pour appuyer la demande 
d'aide aux rebelles du Nicaragua ». 
Le même journal observe : « M. Rea- 
gan semble dire que les Etats-Unis 
favoriseront les votes pour traiter avec 
les dictatures de droite. comme celle 
de Marcos aux Philippines, mais 
préféreront les balles contre les 
régimes de gauche, comme celui du 
Nicaragua (26) ». 


Jusque dans l'entourage de M, Rea- 
gan, Certains croient pourtant que le 
feu vert est donné pour soutenir, par- 
tout dans le monde, les aspirations 
démocratiques. Tant et si bien que 
M. Chester A. Crocker, chargé des 
affaires africaines au Département 
d'Etat, se prononce alors pour le règne 
de la majorité noire en Afrique du Sud, 
et ose même ranger les membres du 
Congrès national africain parmi les 
- combattants de la liberté » (27). La 
Maison Blanche s'empresse de rectifier 
le tir: « Vous ne sommes pas d'accord 
avec les méthodes» des Noirs sud- 
africains. Un autre officiel précise que 


{9} Peter MeGill, «Why Cory's Sweet 
Life Leaves a Bitter Taste», The Observer, 
2 mars 1986. 

(10} U.S. News and World Report, 
17 mars 1986. 

(11) Drew Middieton, « À Daunting Task 
Avwaits M= Aquino», International Herald 
Tribune, 27 février 1986. 

(12) Business Week, 10 mars 1986. 

(13) Jose Galang, «Enter Cory Capits- 
lism», Far Eastern Economic Review, 





+ 13 mars 1986. 


(14} Idem. 

(15) Znternational Herald Tribune. 
21 février 1986. 

(16) Sar ce thème essentiel, voir Roy 


L. Prosterman, «For Filipinos, Democracy 
will Mean Land Reform». faternationa 
Herald Tribune, 11 février 1986. 


soL Drew Middleton, article cité, ef. 

(18) International Herald Tribune, 
15-16 février 1986. 

(19) Voir l'article d'Anthony Lewis, Imer- 
national Herald Tribune, 1 février 1986. 

20) International Herald Tribune, 
4 : 1986. 

21) Entretien accordé à {a Croix, 18 j 
vier 1086 


(22) International Herald Tribune, 
14 mars 1986. 

(23) Jdem. 

(24) «Scoul Looks Closely at Events in 
Manila», International Herold Tribune. 
14 mars 1986. 

: 2) Jaresronal Herald Tribune, 
mers président parle bien di 
«peuple américain» ci Do du souversement. 

(26) International Herald Tribune. 
17 mars 1986. En is : - ballots = (votes) 
contre la droite, « bullets» (balles) contre la 
gauche. 

(27) International Herald Tribune, 
14 mars 1986. 


CORRESPONDANCE 


L'œuvre de Cheikh Anta Diop 


+ Dialo Diop, cs sénégalais, 

souhaite er précisi 

‘ à l'article d'Edem Kodjo sir l'œuvre 
politique de Cheikh Anta Diop, paru 
dans ie Monde diplomatique de 
mars 1986: 


Considérant l’unité du continent 
comme une condition sine qua non.de la 
survie des les africains, c’est dès 
1951 que Anta Diop a posé le 
revendication de l'indépendance de l'Afri- 
qe qu’il situe d’emblée, et bien avant 

Krumab, dans Ja perspective d’un 
« Etat fédéral démocratique » (1). 


Dans le cadre du Sénégal, il A mené une : 


latte iniassable pour le triomphe d” 
démocratie vraie. Faut-il rappeler son 


em nt pendant ji 
1962; la dissolution de ses partis le Bloc 
des ises (BMS) en 1963 


masses sénégalaises 
et le Front national sénégalais (FNS) 5 


1964 ; le 


monarchi 
fait qui régna j 


lée du «parti rs pe Helper 
« € co ut: » 

M. Wade en 1974 ? D . 

Lorsque, le 6 février 1976, Cheikh 

mal démeerarique (RND), de pénan 
ue és à 

q président 


à iste-léni 
cette dernière étiquette... 
musulman à plus de 80%! 


idéologique aussi bien que le clan- 
destinité et, tout en réclamant sa 


A 


reconnaissance, il déploya ouvertement 
des activités multiformes, imposant de 
fait sa présence sur le terrain : lettres 
ouvertes, lancement d'un journal, pétition 
nationale, poses devant la Cour 
su , Création du premier Syndicat 
des cultivateurs, éleveurs et maraîchers 
de l'histoire du Sénégal, envoi d'étudiants 
militants auprès des paysans, etc. Autant 
d'initiatives radicalement nouvelles qui 
découlaient d'un programme original : 
amsi, pour le RND, la démocratisation 
irréversible des institutions et la construc- 


qu’en prati un à i 
mt À are ù Re Spas qui apper 
faire fructifier. On ne peut donc que 
Ra. es de créer un Institut 
2 ta-Diop ricain et remer- 
cier M. E. Kodjo de l'avoir lancée. 





_, {) ji notamment son article + Vers une 
Îa Voir del Afnige jAfrique, noire ». dans 
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ET QUELQUES AUTRES 
et l’argent 


les propos du président contre les dicta- 
pares de gauche ou de droite + ne dof- 
vent pas être considérés comme un 
Permis de chasse pour saper les bases 
de régimes amis (28) ». 

Voilà qui est bien rassurant, Remar- 
quant que - les modèles de développe- 
ment marxistes, rigides, étatiques, ne 
marchent pas >, M. Reagan, le 
27 février, rend au président 
du Cameroun, M. Paul Biya, qui favo- 
rise dans son pays les investissements 
privés. Comme les Etats-Unis, ajoute- 
til, + le Cameroun à le bonheur de 
posséder de riches ressources natu- 
relles, un secteur privé dynamique et 
une population industrieuse ». Tout 
est donc pour Je mieux en ce pays... 

Le Zaïre est, lui aussi, largement 
ouvert aux entreprises étrangères. Mais 
« de nombreux membres du Congrès » 
regretteut que la Maison Blanche « se 
soit contentée d'exercer de bien 
modestes pressions sur le président 
Mobutu (29)», aussi démocrate et 
désintéressé que Marcos. 

MEme modération à l'égard d'un 
autre + ami proche (30) » de M. Rea- 
gan, le général Doe, président du Libé- 
ria. Président ? Le 15 octobre dernier, 
les élections ont tourné en sa défaveur. 
Hi a donc retardé le décompte des voix 
et l'a confié à une commission spéciale, 
judicieusement composée, qui l’a pro- 
clamé victorieux avec une majorité de 
50,9 % (M. Marcos, lui, s'attribuait 
53,8 % des suffrages). Le Congrès 
demande au président de couper l’aide 
militaire au Libéria. M. Reagan fait la 
sourde oreille. 

M. Reagan a parfaitement raison de 
déclarer que «/e peuple américain » 
est attaché aux droits de l'homme et 
bostile aux tyrannies, I] n'en est pas 
nécessairement de même pour le gou- 
vernement et pour certains intérêts éco- 
nomiques. M. Reagan ne déploie pas la 


même vigueur pour défendre partout 
les droîts de l'homme. - Quand le pré- 
sident des Etats-Unis réclame de nom- 
breux millions de dollars pour fournir 
des armes lourdes à ceux qu'il appelle 
les « combattants de la liberté» ou 
Nicaragua et en Angole, il est difficile 
d'expliquer pourquoi il répugne telle- 
ment à prendre position sur les Philip- 
pines », écrivait en février Flora 
Lewis (31). 


L'aide officielle aux forces anticom- 
munistes est en outre renforcée par une 
aide privée, dont la Maison Blanche 
n'ignore rien {voir pages 3 à 5 





l'enquête de Pierre Abramovici). 
L'opposition démocratique contre les 
dictatures de droite ne bénéficie jamais 
de telles faveurs. La rage au cœur, elle 
doit même entendre les propos élogieux 
adressés à ses oppresseurs. 


Le miracle libéral 


ORSQUE, enfin, chancelle et 
s'effondre une dictature (Brésil, 
Argentine, Guatemala, Philippines, 
Haïti, etc.), le régime qui émerge de la 
tourmente doit alors réparer les dégâts. 


« Il est paradoxal que la revitalisation . 


de la démocratie (...) ait lé stimulée 
par l'inaptitude de gouvernements non 
démocratiques à faire face à une pau- 
vreté grandissante et à la baisse du 
niveau de vie », déclarait, le 9 décem- 
bre dernier, M. Elliott Abrams, secré- 
taire d'Etat adjoint. Ce qui est vrai- 
ment « paradoxal », c'est, d'une part, 
que de telles références à la pauvreté 
grandissante n'aient jamais été faites 
lorsque la dictature était en place, et 
c'est, d'autre part, l'étonnement même 
de M. Abrams. Car Pobjectif de 
M. Marcos ou de M Duvalier n’a 
jamais été de lutter contre la pauvreté 
de leur peuple. Leur ostensible corrup- 
tion appauvrissait le pays et faisait fuir 
des capitaux M. Shultz estime que, 
depuis 1980, environ 100 milliards de 
dollars ont quitté l’Amérique 
latine (32) :; la majeure partie s'est 
dirigée vers les Etats-Unis, qui ne 
l'ignoraient pes, qui ont laissé faire, qui 
y ont trouvé profit. 

Toujours d'après M. Sbultz, le coût 
du service de la dette du tiers-monde 
est passé, entre 1977 et 1985, de 15 % à 
25 % des exportations des pays 
concernés. Pour l'Amérique latine, 
précise-til, ce taux est même de 44 %. 
A ce jeu. il n'y a pas que des perdants. 
Mais que propose-t-on aux pays qui Ont 
ainsi été doublement accablés dans 
leurs liéertés et dans leur niveau de 


POLITIQUE 
AFRICAIN 


Directeur dei tior:E. Le 


vie ? D'abord, avec quelques trémolos 
dans la voix, on se réjouit de l« élan 
‘ démocratique » qui les anime, de cette 
« liberté en marche » qui, dit encore 
M. George Shultz, « nous permet de 
vivre un moment d'espoir (33) ». 

Puis, ceux-là mêmes qui observaient- 
avec indifférence la dictature qui les 
ruinait, les exhortent — c'est toujours 
M. Shultz qui parle — «à déployer 
deurs ressources avec plus d'efficacité, 
à stimuler l'épargne intérieure, à 
encourager Îles investissements natio- 
naux ». Pieuse littérature ? Mais non. 
Selon le secrétaire d'Etat, il s’agit, par 
-des politiques d'austérité, de « créer les 
conditions favorables qui attireront 
des influx de capitaux étrangers, en 
particülier sous forme d'investisse- 
ments étrangers directs ». 


Que cela est bien dit ! Et ce n'est pas 
tout. Car il faut ensuite, ajoute 
M. Shultz, « renforcer le rôle du 
GATT et abaisser les barrières », 
douanières ou autres, afin de permettre 
aux Etats-Unis, pour le plus grand bien 
de tous, d'exporter plus largement leurs 
« activités de services », leur « haute 
technologie » et les produits de leur 
agriculture. C'est uniquement dans un 
libéralisme généralisé, dans la libre 
rencontre du pot de terre et du pot de 
fer, que chacun trouvera son bonheur. 


Quelques semaines plus tard, 
M. Shultz dira encore : « Nous 
sommes restés en contact étroit avec le 
président Marcos et sa famille, et nous 
souhaitons les voir continuer dans la 
dignité et l'honneur », car « pendant 
une longue période, M. Marcos a 


Revue trimestri 
d' e 
d'informations politiques 


contemporaine. 


été pour les Etats-Unis un ami à 
toute épreuve (.…) et une force 
constructive (34) ». 

Tout le monde n'a évidemment pas 
la même conception de la « dignité » et 
de l'« hormeur >», tout le monde n'a pas 
l1 même foi dans les vertus du libéra- 
lisme prônées par M. Shultz. 

Ce libéralisme a fait ses preuves en 
Grande-Bretagne (voir /e Monde 
diplomatique de mars 1986) et aux 
Etats-Unis. Une prestigieuse publica- 
tion britannique rappelle comment 
l'Amérique s’est toujours attachée à 
assurer à sa population r0n pas une 


égalité de revenus mais l'égalité des 
chances : + Elle veut croire que 
n'importe qui, si modestes soient ses 
origines, peut réussir en Amérique: 
mais, avec l'émergence d'une vaste 
classe sous-privilégiée et insoumise, 
noire en grande partie, celte croyance 
est maintenant impossible à soutenir 
GS)» " 


Point de vue d’un observateur 
anglais qui n'y comprend rien ? Dans 
un long article de neuf pages, LS News 
and World Report présente, avec plus 
de détails, un tableau tout aussi som- 
bre ue très conservatrice Heri- 
tage Foundation estime, pour sa 
que de 10.à 15 millions F'Amérisains 
pauvrès n'ont retiré aucun profit de la 
reprise économique : il s’agit de’ per- 
sonnes âgées, d'infirmes, de jeunes. 
Cette tranche de population compterait 
plutôt de 20 à 30 millions d'Améri- 
cains, selon le Centre pour l'étude de la 
politique sociale à l’université George- 
Washi . Un document du Bureau 
of Labor Statistics démontre que le 


{Dessin de Mike Lane dans l'International Herald Tribune) 


taux de chômeurs de vingt-cinq ans à 
Cinquante-quatre ans est passé de 3,6% 
en 1979 à 5,4 % à La fin de 1985, puis à 
5,6 % février 1986. La National 
Coalition for the Homeless (Coalition 
nationale pour les sans-abris) considère 
que le nombre d'Américains sans Joge- 
ment se situe entre deux et trois mil 
lions. Le Census Bureau (Bureau du 
recensement) constate que 2 100 000 
Américains qui travaillent à plein 
temps vivent quand même au-dessous 
du seuil de la pauvreté. En outre, 
5 400 000 adultes désirant travailler à 
plein temps doivent se contenter d'un 





Ka 


emploi à temps partiel. D'après le 
ministère du travail, 1200 000 chô- 
meurs ne sont pas pris en compte dans 
les statistiques officielles, qui enregis- 
trent 8 500 000 chômeurs, sur lesquels 
65 % ne reçoivent aucune indem- 
nité (37). D'après Business Week, la 
plupart des emplois créés dans les ser- 
vices offrent des rémunérations qui 
représentent la moitié d'un salaire 
ouvrier dans l'industrie. 

Tel est le véritable résultat des 
recettes libérales appliquées à une éco- 
nomie qui doit affronter le double défi 
de la révolution technologique et de la 
guerre commerciale (avec le Japon 
notamment). M. Malcolm Baldnige, 
secrétaire au commerce, prévoit avec 
raison que la baisse du cours du dollar 
ne poussera pas les exportations avant 
Je courant de l'an prochain. Entre- 
temps, le service de la dette américaine 
(qui atteint 140 milliards de dollars, 
soit la moitié du budget militaire) 
ris de 50 milliards de dollars par 
an (38). 


La voie du désastre 


défaut d’une action énergique, 
dont nul ne voit en quoi elle pour- 

rait bien intéresser le gouvernement 
Reagan, « Le plus riche pays du monde 
entrera dons le XXHF siècle paralysé 
(crippled) par une sous-classe impro- 
ductive et remplie d'amertume (39) ». 
mais aussi avec une + économie désin- 
dustrialisée (40) », ce qui fait dire à 
M. Akio Morita, président de Sony : 
« Les Etats-Unis abandonnent leur sta- 
tut de puissance industrielle. » Une 
stratégie consistant, depuis plus de 
vingt ans, à transférer des centres de 
production dans des pays du tiers- 
monde, où La main d'œuvre coûte beau- 
coup moins cher, peut être profitable à 
tel ou tel groupe industriel, en termes 
de profits ; mais, note Business Week. 
«elle peut conduire au désastre 
l'ensemble de l'économie américaine ». 


En 1985, quelque cent vingt banques 
américaines ont fait faillite, et les auto- 
rités de contrôle gardent sous étroite 
surveillance 1200 institutions finan- 
cières qui connaissent de sérieuses dif- 
ficultés (41). Pour soulager les ban- 
ques exposées du fait de leurs prêts aux 
agriculteurs américains et au tiers- 
monde, ou touchées par la baisse des 
revenus pétroliers, les autorités fédé- 
rales assouplissent les règles jusqu'ici 
en vigueur. Ces banques sont autori- 
sées à descendre en dessous du ratio 
minimum de 6 % en capital par rapport 
aux prêts qu'elles consentent ; elles ne 
sont plus obligées de faire figurer en 
«créances douteuses » ceux de leurs 
prêts dont les intérêts n'ont pas été 
payés à échéance. 


Beaucoup plus préoccupante qu'on 
ne le croit habituellement, la fragilité 
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du système financier international a, 
bien entendu, retenu l'attention de la 
Banque des règlements internationaux, 
à Berne. Un rapport qu'elle s'apprète à 
publier sonne l'alarme : les banques ont 
pris des risques excessifs et, du fait de 
certaines techniques improvisées pour 
faire face au plus pressé, se trouvent 
plus dangereusement exposées qu'on ne 
veut bien l'admettre, explique Bu 
BRI (42). 


En dépit des résultots controversés 
qu'il a obtenus aux Etats-Unis. en dépit 
aussi de ses répercussions internatio- 
nales, notamment dans l'ordre finan- 
cier, il reste entendu que le libéralisme 
reaganien à une vocation naturelle à 
rayonner sur le monde entier. L a fuit 
de nombreux adeptes en de muluples 
pays. y compris en France. S'agirat-il 
d'une simple querelle académique 
entre économistes plus ou moins distin- 
gués, la tentation serait forte de souhai- 
ter que la droite, maintenant au pou- 
voir, mette intégralement en œuvre ses 
idées néolibérales : la démonstration de 
leur inanité serait vite faite, et les 
dogmes absurdes de la théologie libe- 
rale seraient définitivement rejetés 
dans l'oubli. Mais à quel prix. 





La raison recommande de prendre 
avec des pinceltes toute idéologie. y 
compris l'idévlogie libérale. et de s'en 
tenir aux faits sans négliger les piètres 
performances réalisées ailleurs au nom 
du libéralisme. Il n'y aura pas de 
miracle. Gauche ou droite. la « crise » 
n'a pas fini de faire des victimes. La 
société française serait menacée 
d'explosion si on lui infligeait les ten- 
sions internes que connaît l'Amérique 
de M. Reagan. 


CLAUDE JULIEN. 





(28) International Herald Tribune, 
15-16 mars 1986. 

(29) Newsweek. 10 mars 1986. 
1580) International Herald Tribune, 4 mars 


(31) Jnrernational Herald Tribune, 
22-23 février 1986. 

(32) Discours de M. George Shultz devant 
l'Organisation des Etats américains (OEA), 
Cartagena (Colombie), 2 décembre 1985. 

G3) Idem. 


(34) Déctaration de M. Shultz à la Maison 
Blanche, 25 février 1986. 


G5) «Doomed To Fail in the Land of 
Opportunity», The Economist, 15 mars 1986. 

(36) «A Nation Apartv, LS. News ard 
World Report, 17 mars 1986. 

(37) Tous ces chiffres, que les partisans du 
néolibéralisme préfèrent ignorer, sont large- 
ment publics ; ils sont extraits d'un article de 
l'International Herald Tribune, V1 mars 1956. 

(38) Business Week, 10 mars 1986. 


(39) The Economist, article cité, 
cf. note 35 

(40) II faut Lire, sur ce thème, les vingt 
pages publiées par Business Week du 3 mars 
1986 sous le titre : «The Hollow Corporation : 
The Decline of Manufacturing Threatens the 
Entire US Economy ». . 

(41) Financial Times, 13 mars 1986. 


(42) Financial Times, 11 et 17 mars 1986. 
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DROITES, 


EXTRÊME DROITE... 


Par 
CHRISTIAN 
” DEBRIE 


UELQUES années auront 

suffi pour qu'émerge en 

France un puissant mouve- 
ment d’extrême droite, désormais par- 
tie prenante Li some légale du 
pouvoir politique. Divine pe pour 
quelques-uns, stupeur accablée pour les 
autres, la rencontre attendue ou redou- 
tée entre l’extrême droite et sa base 
sociale, clientèle potentielle du Front 
national, est désormais'un faït, vérifié à 


l'occasion des élections locales, euro- i 


péennes et législatives. °°°" "7" 
Mais cette première rencontre 
s’accompsgne d'une deuxième, autre- 
ment plus importante politiquement, 
parce qu'elle a, à terme, vocation à 
devenir majoritaire :. celle qui s’est 


confortée, sous nos yeux, au cours des 


dernières années, entre l'extrême droite 
fascisante et une large fraction de La 
see traditionnelle, gaulliste et iibé- 

Rencontre autour d'un discours idéo- 


logique et politique rénové,. aux filia- : 


tions bien établies, adapté et mis en 
forme de programme par les partis, dif- 
fusé à travers un réseau dense d’asso- 
ciations, instituts, clubs et autres lieux 
de rencontre, banalisé et amplifié par 
les médiss, en particulier la presse du 
groupe Hersant, et dont les porte- 
parole les plus en vue, souvent formés 


dans les groupes d'extrême droite, se . 


retrouvent aussi bien à l'UDF et au 
RPR qu'au Front national. 

Deux démarches parallèles y ont 
concourw D'une f'abandon pro- 


gressif par la droîte du discours domi- : 


nant depuis la Libération jusqu'à la fin 
des années 70. Celui de |” «Etat- 
providence», interventionniste, guide 
de l'évolution nécessaire et garant de 
l'équité sociale qui, du «changement 


dans la continuité» au «libéralisme . 


avancé», en passant par «le progrès 
dans la participation» et «la nouvelle 
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trice de forger un consensus majori- 
taire et d'occuper le pouvoir. Jugé inca- 
pable de répondre à la crise et au 
chômage, l’Etat-providence est de plus 
plus considéré comme inopérant et 
inadapté. D'autre part intervient la 
remise à jour de thèmes anciens, sur le 
terrain desquels va s'effectuer la 
convergence entre la droite et 


l'extrême droite, préparée et balisée 
des intermédiaires zélés, empressés 
re les contacts et élargir le 
cercle. 


ment de nouvelle jte, et regroupés 
derrière M. Alain de Benoist, s’appli- 
ent à formaliser les bases doctrinales 
lu «racio-élitisme » (1). Pour disquali- 
fier le socialisme, y Compris sa version 
social-démocrate, et remettre en cause 
le pouvoir culturel dominant de la gau- 
che, ils vont se livrer à une critique fon- 
damentale de l'égalitarisme et de l’uni- 
versalisme. 
La réhabilitation et la revendication 
du principe inégalitaire et de l’élitisme 


et 


d’une 


seront ainsi le point de rencontre et le 


-dénominateur commun de toutes les 


droites. 

Au commencement était l'inégalité. 
Inégalités socio-biologiques entre les 
êtres ; historiques entre les peuples, les 
ethnies, les cultures, les civilisations ; 
économiques et sociales entre les 
nations et les individus. Les inégalités 
ne sont pas seulement des faits établis, 
elles s'inscrivent dans la nature des 
choses. Nécessité vitale, sel et richesse 
de l’aventure humaine, véritable 
moteur de J'histoire, elles se trouvent 
menacées par l'universalisme et l'égali- 


-mènes contre nature, étrangers au ° 


&énie européen, ne peuvent se réaliser 
que par un interventionnisme toujours 
Plus poussé de l'Etat — dans tous les 
secteurs de la vie sociale, économique 
et culturelle — pour conduire à l’unifor- 
misation totalitaire. Tout ce qui tend à 
réduire Les différences, individuelles ou 
collectives, et les hiérarchies naturelles 
qu'elles ne manquent pas d'établir, 
constitue une menace pour l'avenir des 
bommes et des peuples ; tout ce qui les 
exalte est libérateur. 


Le nouvel ordre inéalitaire 


: AE de 1974, au sein du Club de 


l'Horloge, des animateurs du 
GRECE, entourés de responsables poli- 
tiques, de jeunes énarques, de diri- 
geants d'entreprise, d'économistes, de 
professeurs, d'avocats, s’emploient à 
décliner les corollaires de cette réhabi- 
litation philosophique, et à les traduire 
ea propositions politiques propres à ali- 
menter les programmes de la droite. 
Viendront s'y approvisionner le RPR, 
FUDF — en particulier le Parti républi- 
cain, — le Centre national des indépen- 
dants et paysans (CNIP) et le Front 
national 


Sous Ia direction de M. Yvan Blot, 
membre du comité central du RPR, et 
de M. Jean-Yves Le Gallou, du bureau 
politique du Parti républicain, passé 
depuis au Front national, le Club de 
l'Horloge va multiplier les rencontres 


‘|. et les colloques et diffuser un grand 


nombre d'ouvrages vulgarisant les 
idées nouvelles. Les sujets abordés, le 
ton utilisé, les arguments avancés affer- 
missent les certitudes de tous ceux qui 
cherchent de bonnes raisons, forme 
de rigueur scientifique et d'études de 
spécialistes, au nouvel ordre inépali- 
taire dans lequel ils ont foi et qu'ils 
entendent promouvoir. Des Racines du 


-. futur, qui voit dans la réorientation de 
." FEtat vers ses seules fonctions de 
. défense et de sécurité et dans la libéra- 


tion de l'initiative individuelle des 
élites ia condition de la survie de li 
nation française, à /a Préférence natio- 
nale dénonçant les vagues successives 
d'immigration qui ant déstabilisé la 
nation et menacé la paix civile, Kégiti- 


programmes 
de ia droite et de l'extrême droite, tout 


comme dans les commentaires et 


ques : 
(la Politique du vivant, le Grand 
Tabou). de légal accès de tous à l'édu- 
cation et à l’enseignement (Un nou- 





veau printemps pour l'éducation, 
d'Ecole en accusation), du socialisme 
.bureaucratique {le Péril bureaucraii- 
ga ou parent du fascisme fSocia- 

isme el fascisme, une même 
Jamille?), créateur d'injustices au 
détriment des élites {Echecs et injus- 
tices du socialisme) et qui a partout 
échoué, y compris dans ses rapports 
avec le tiers-monde {le Socialisme 
dans le tiers-monde) (2). 

Thème commun à tous ces travaux, 
le plus souvent collectifs, et auxquels 
collaborent presque toujours des 
auteurs veous de l'extrême droite fasci- 
sante : « démasquer l'idéologie égalt- 


taire » — suivant l'expression favorite . 


du Club de l'Horloge, — ses 


porte- 
parole socialistes et ses complices infil . 


trés jusque dans les rangs de la droite 
traditionnelle. 

Quant aux origines et à La filiation 
i ique du GRECE et du Club de 
l'Horloge, les deux principales « boîtes 
À penser» de la nouvelle droite, elles 
ze font guère de doute. On les 
retrouve dens les publications da 
gronpe Europe-action, qui dans les 
années 60, les a précédés. « Existe-t-1 
un facteur de décomposition au sein 
de la race blanche? Oui, ce facteur 
est le déchet biologique [(….). Des 
individus attirés par 1out ce qui est à 
la limite du monde : la culpabilité, le 
néant, la logomachie, l'abstraction » ; 
« Il faut des esclaves pour que sur- 
gisse une nouvelle aristocratie (..). Il 
faudra proposer de grandes entre- 
prises, de grandes expériences collec- 
tives de discipline et de sélectionainsi 
s’exprimaient, sous des pseudonymes, 
le fondateur du GRECE, M. Alain 
de Benoist et celui du Club de l'Hor- 
loge, M. Yvan Blot. 

Dans le même temps, sous La prési- 


intellectuels pour l'Europe 
libertés (CIEL), universités d'été. et 
s’affirment les personnalités de la 


Risques 
tentations 


alliance 
politique 


LE CHANGEMENT 


L'extrême 
nationale 


pectires. 


ite fait une entrée en force à l'Assemblée 
hay C'est l'événement majeur des élections 
législatives de mars 1986. Ii ouvre dès à présent certaines pers- 


À droite, la majorité retrouvée (55% des suffrages 


i contre 45 ® à La gauche), qui fut celle des rinpt 
jères années de la V: République — de 1958 à 1967 et de 
1968 à 1978, — comporte désormais une forte composante 


extrémiste et 


tique. Près d'un électeur de droite 


à té le Front national. Cas unique eu Europe 
2 ete OÙ roertat. tous les pays votent à la représenta- 


exception faite de La Grande-Bretagne. 


tion 
Déjà leader des formations extrémistes au Parlement euro- 


péen, où il a 


(MSI) du néofasciste Giorgio : 
tique nationale grecque (ÉPEN), le Front national dispose 
désormais d’un groupe parlementaire de trente-cinq députés. 


Or, les voix du Front uational mises à part, la droite 


dix élus, contre cinq au Mouvement Social italien 


io Almirante et un à l'Union poli- 


traditionnelle, toutes formations confondues, a fait jeu égal 
avec la gauche : 45 % contre 45 %. C'est dire qu'elle ne peut 
espérer conforter à loug terme ses positions sans s’allier à 
l'extrême droite, ou récupérer une partie de ses électeurs. 

Si, après quelques hésitations, les responsables du 
Rassemblement pour la République (RPR) et de FUnion pour 
la démocratie française (UDF) ont refusé tout accord national 


avec le parti de M. Le Pen, il n'en a pas été de même sur Le 
lan local, comme on l'arait déjà constaté, en 1983, lors des 


Depuis des années, le RPR comme l'UDF, sans parier du 
Centre national des indépendants et paysans (CNIP}, sont 
traversés par des courants et investis par des personnalités 


_ Les voies de la 


droite «dure» : M. Michel Ponis- 
towski, dont les liens avec l'extrême 
droite sont déjà anciens, M= Alice 
Saunier-Séité, M. Charles Debbasch, 
universitaire devenu salarié de 
M. Robert Hersant au Dauphiné 
libéré, M. Hubert Bassot, ancien res- 
ponsable de l'OAS qui deviendra 
député de l'Orne mais, en mars 1986, 
ratera son parachutage dans l’Indre. 
Avec les années 80, une floraison 
d'auteurs inspirés par les théories néoli- 
bérales, des écrits de Hayek aux thèses 
de Milton Friedman, subjugués par les 
professions de foi ultralibérales et le 
nationalisme chauvin de l'Amérique de 


- M. Ronald Reagan et de l'Angleterre 


de Me Margaret Thatcher, envoûtés 
par le mythe de l’entreprise et de l'ini- 
tiative privée, redécouvrent, à la 
manière de Paul et Virginie, les vertus 
du bon sanvage — celles du libéralisme 
du même nom — avec autant de sim- 
plisrme que de fausse naïveté, 


Le convergence du courant nations- 
liste de l’extrême droite et du néolibé- 
ralisme de ia droite « nouvelle » et tra- 
ditionnelle ne doit pas surprendre. On 
sait que les expériences concrètes de 
libéralisme n'ont jamais eu les vertus 
que leur prêtent leurs thuriféraires. 
Élles ont, au contraire, souvent été 
caractérisées par une absence complète 
de libertés pour le plus grand nombre. 
Les belles époques libérales du dix- 
neuvième siècle, en France, en Angle- 
terre où aux Etats-Unis, étaient celles 
du travail sans limitation de durée et 
sans aucune protection, y Compris pour 
les enfants, du délit de grève, du livret 
ouvrier, de l'exclusion du droit de vote 
pour 90 % de la population et de la cor- 
ruption effrénée du pouvoir politique et 

ue. 

Elles s’accompagnaient d’un appa- 
reil d'Etat répressif et sécuritaire parti- 
culièrement violent, propre à briser la 
résistance des victimes et à entretenir 
Ja peur des partageux chez les privilé- 


giés et leurs clientèles. Dans les 
périodes de crise les plus graves, les 
classes dirigeantes n'avaient d'autre 
recours que la diversion dans l'exalta- 
tion d'un nationalisme chauvin et xéno- 
phobe comme facteur d'unité natio- 
nale. Rien de différent dans les 
expériences les plus récentes, si l'on 
veut bien se rappeler que les deux pays 
qui ont appliqué le plus systématique- 
ment les recettes ultralibérales, sous La 
conduite de spécialistes américains de 
l'Ecole de Chicago sont... le Chili du 
général Pinochet et l'Argentine de la 
junte Videla. Etat national-sécuritaire 
et libéralisme ne sont pas incompati- 
bles, mais complémentaires. 


A l'Ouest, et en France en perticu- 
lier, la dénonciation apocalyptique du 
totalitarisme soviétique, de l'insécurité 
permanente des biens et des personnes 
due au terrorisme international et à la 
population immigrée, de ia subversion 
marxiste, véhicule l'idée que la lutte 
pour la survie de l'Occident nécessite 
une démocratie musclée, dans le cadre 
d'une restauration nationale où l'Etat, 
chargé de faire un bon usage interne de 
la menace extérieure, serait rendu à ses 
vraies fonctions : armée, police, justice 
et contrôle social. Dans le même temps, 
l'entreprise, seule créatrice de richesses 
et d'emplois, et les élites qui la diri- 
gent, auraient les mains libres pour 
assurer la prospérité commune, Le tout 
dans l'exaltation de l'individualisme et 
de la compétitivité, et dans le respect 
des hiérarchies sociales et naturelles. 


Ainsi se trouvent fondées les bases 
d'une convergence idéologique entre 
l'extrême droite nationaliste et la droite 
libérale et conservatrice. Restait à la 
traduire dans les faits, à élaborer un 
langage compatible, sinon commun, à 
mettre en place les structures d'accueil 
et les hommes chargés de les animer, 
dans le cadre d'une évolution récipro- 
que des différentes parties prenantes. 
À commencer par l'extrême droite. 


« Six balles pour les demi-traîtres » 


IS de groupuscules déchirés par 
d'interminables conflits, aux réfé- 
rences inavouables ou déconsidér£es 
depuis l'apocalypse du IT° Reich et la 
chute du régime de Vichy, animés par 


ux responsable vieilli par trente ans de : 


figuration agitée sur la scène et dans 
les coulisses politiques, le Front natio- 
nal, son chef et son programme ont par- 
tiellement réussi à se présenter comme 
force nouvelle, rénovatrice et fEédéra- 
trice de toutes les droites « natio- 
males ». Et l’«homme du recours » 
peut dire tout-haut et sans bandeau ce 
qu’une large fraction de La droite pense 
tout bas. 


« Les barbares sont à nos portes » : 
hordes du tiers-monde jancées à 
l'assaut de l'« Occident chrétien » qui 
vacille sous lës coups répétés du «+ 1er- 
rorisme international » ; diabolique- 
ment manipulés par les « bo/cheviks 
totalitaires » Qui Campent, armés 
jusqu'aux dents, aux marches de La 
civilisation, «peste rouge» prête à 
déferier. Pis, jes «ennemis. de [a 
France » sont dans la place, avec on 
sans ja «cinquième colonne commu- 
niste», précipitant délibérément la 


décadence et l'esclavage du Pays, pré- 
parant « je fascisme rouge », l'entrée 
dans le Gouleg dont on ne revient pas. 
Per le « pourrissement moral de la 
Jeunesse » de nos écoles, « l'avilisse- 
ment et la perversion de la société 
civile », le « massacre des innocents », 
martyts de l'avortement, l’« ahaisse- 
ment de l'âge des rapports sexuels qui 
a des effets dramatiques sur le déve- 
loppement intellectuel », « l'homo- 
sexualité qui est la fin du monde ». 

Pis encore, la « nation française b4- 


‘ tardie » est menacée par l'invasion des 


immigrés, ces « étrangers non euro- 


. Péens » qui dénaturent la « substance 


netionale ». Eléments déstabilisateurs, 
foyers d'insécurité, accapareurs 
d'emplois dont sont privés les vrais 
Français — «trois millions de chô- 
meurs, c'est trois millions d'immigrés 
en trop + ; insatiables quémandeurs qui 

rélèvent une part exorbitante de la 
richesse nationale et qui, traditjonselle- 





(1) Voi 10 l'art à 
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représentatifs d’une droite dure, néolibérale et uitraconserys 
trice, dont les éléments les pins en vue sont souvent issus des 
bd Activistes d'extrême droîte où ils ont reçu leur 

‘ion idéologique, Les bases existent, dès à présent, pour 


Car le terrain d'une rencontre possible a été longuement 
préparé et balisé, ea particulier par le GRECE {roir pages 10 
et 11 l'article d’Anne- fe Duranton-Crabol} et par le Club 
de PHorloge, les deux « boîtes à penser » où se sont forgées 
les convergences entre la droite dure néokbéraie et l'extrême 
droîte (roir Farticle ci-dessous). Avec beaucoup de précau- 


tégie politique qu'avec me extrême prudence (...). I} nous fout 
être prudent dans le vocabulsire employé ; en particulier if est 
nécessaire d'abandonner une phraséologie périmée (1) ». Et 
mn objectif précis : « Entreprendre La formation mentale de 
ceux qui, dans les années qui viennent, auront entre leurs 
mains le Pouvoir de décision (1)+. C'était en 1969; 
aujourd’hui, certains ont ce pouvoir de décision, au sein du 











£onvernement de M. Chirac. 





(1) Bulletin imérieur du GRECE, janvier-février 1969. Voir également 
Le dossier publié dans le Monde diplomatique de juin 1981 : « Les tentations 
idéologiques dan libéralisme 


convergence 


ment prolifiques, « seront demain, si 
l'on n'y prend garde, les maîtres chez 
nous», Marianne serait-elle encore 
française dans trente ans? En atten- 
dant, ils constituent déjà une sixième 
colonne mobilisable à tout moment 
pour la subversion violente au service 
de l'intégrisme musulman ou de quel- 
que chantage algérien. 

I fallait sans doute que la France 
subisse ces et que les Fran- 
çais, coupables d’avoir voulu tenter 
cette « dérestable et ruineuse expé- 
rience socialo-communiste », expient 
avant. de se réveiller -dans un «sur 
saut ». Car il est encore ible 
d’« enrayer cette destinée fatale ». 
Tout commence aujourd'hui pour qui 
veut se rassembler derrière l’« homme 
du recours». Pour la «remise en 
ordre», le «redressement » de la 
nation, de son identité, de ses « valeurs 
Jondatrices ». « II n'y a plus de temps 
à perdre. Le Pen, vite! La France est 
de retour. » 


Bt U9G.« 


C- de B. 


11 faudra commencer par démasquer 
et châtier les traîtres — «six balles 
suffiront pour les demi-traïtres »; 
épurer l'école, la justice, les syndicats, 
la fonction publique et même l'Eglise 


de l'emprise marxiste », sauver la ! 


France du des ÿ , « par 
les armes s'il le faut ». Ï1 faudra 
ensuite instaurer un « ordre nouveau », 
car ln'ya de survie ible si 
l'Occident et d’abord l'Europe ne 
retrouvent pas les sources de l’ordre 
nn dont fe ner doit 
le tet le , en S'appuyant 
sur les élites qui en sont les plus dignes, 
de métier: Ur 
volontaires réunissant les - meilleurs 


| éléments de la jeunesse nationale >. 


« Ordre nouveau » fondé sur le respect 
des hiérerchies restaurées, sur la 
famille, le travail, la patrie ; « {a libé- 
ration de l'entreprise de l'emprise de 
d'Etat» — et en particulier de la 
« tyrannie fiscale » — et des syndicats, 
et qui assurera le renouveau d'un 
« capitalisme populaire ». 


Relais, passerelles et lieux de rencontre 


EL est le discours du Front natio- 
na Faut-il seulement avoir la 
mémoire courte POUT ne pAS retrouver 
la filiation directe de ces thèmes ? La 
France redécouvre qu'une partie des 
élites et de l'opinion publique est fasci- 
sante — quarante ans d'ostracisme mas- 
quaient artificiellement cette réalité — 
et qu’en période de crise et de boule- 
versements elle peut mobiliser les cou- 
ches sociales qui estiment menacés 
leurs intérêts, leur position hiérarchi- 
que et le système de valeurs qui les 
sous-tend et les justifie. Ces couches 
sont rene attirées LR 
chef iste, sauveur providenti 
na ie de l'ordre traditionnel, 
capable d'exorciser leurs angoisses 
désignant la menace et dénonçant les 
coupables, ne nus que Yon 
cas éant, avec une 
Pénes à la muets de ses peurs. La 
surprise est la rapidité avec laquelle 
bon nombre de représentants :de la 
droite institutionnelle se retrouvent sur 
des positions très proches de celles de 
'extré te. 

D'abord sur le péril soviétique et 
J'anticommunisme absolu, qui font 
l'unanimité et sont prétexte à brouiller 
les références et réhabiliter le Front 
national. « Le danger n'est pas chez 
Le Pen, il est à l'Est» (M. Jean 
Claude Gaudin); l'« internationale 
fasciste n'est plus brune, elle est 
rouge» (M. Jacques Chirac) 3; «de 
danger fasciste en France ne vient 
de la droite, il vient de la gauche » 
(M. Poniatowski). Sur l'épuration 
nécessaire : « 1! faur exclure les com 
munistes des postes de direction dons 
1ous les domaines » a ; 

Sur l'immigration : « Si vous voulez 
avoir du hameyrisme et du kadha- 
Jjisme à la maison, vous "avez qu'à 
Jaisser entrer un million d'Algériens en 
plus. (..) Cest aux Français de décit- 
der s'ils veulent unë société fi 
ou une société EE 

affrontent Européens ct m a 
ee » (M. Poniatowski). < Dans 
trente ans, il sera impossible d'empé- 
cher les hommes du Sud de monter 
vers le Nord » (M. Chirac). Positions 
très proches, également, sur V'Etat 
sécuritaire, la libération de l'entreprise 
des contraintes imposées par la législa- 


tion sociale, le capitalisme populaire et 
la participation, la restauration des 
élites nationales et des hiérarchies, et 
jusqu'à la culpabilité des Français qui 


‘ont permis l'expérience socialo- 


communiste et devront payer leur faute 
de pus de rigueur et, comme sous 
Vichy, dans la restauration nationale 
des vraies valeurs : travail, famille, 
patrie, auxquelles se rallie M. Ray- 


. Maïs la convergence entre la droite 
et l'extrême droite n'est pas seulement 
idéologique et politique. Bien avant la 
montée du Front national, les anima- 
teurs de l'extrême droite activiste 
avaient pratiqué l’entrisme dans les for- 
mations de la droite traditionnelle, où 
ils ont bénéficié de solides appuis et 
d'une rapide promotion : 

— Au Parti républicain (PR), où 
MM. Alain Madelin, député d'llie-et- 
Vilaine, délégué général du parti, 
Gérard député de la Meuse, 
trésorier du PR, tous deux anciens du 
mouvement Occident, et Jacques 
Douffiagues, maire d'Orléans, membre 
du comité directeur du PR, ancien des 
comités Tixier-Vignancour, forment Je 
noyau dur de l'entourage de M. Fran- 
çois Léotard, où ils placent progressive- 
ment aux postes-clés des responsables 
venus, comme eux, de Fextrême droite 
activiste, au risque de provoquer une 
scission au sein du parti Les quatre 
hommes se retrouvent désormais dans 
le gouvernement de M. Chirac... (4) ; 

— Au RPR, qui s'est employé de 
Jongue date à récupérer les activistes 
d'Occident, d’Ordre nouveau, du GUD 
{Groupe union défense), du Parti des 
forces nouvelles, auxquels ont été 
confiés des postes de responsabilité et 
que l'on retrouve dans l'entourage de 
M. Charles nouveau ministre 
de l'intérieur, et du maire de Paris, 
devenu premier ministre. 

Pérallèlement, une multitude d’orga- 
nismés relais, de passerelles institution- 
nelles, de lieux de rencontre, tant natic- 
meux qu'internationaux, assurent Îe 
brassage de la droite et de l’extrême 
droïe, la mobilisation de leurs compa- 
gmons de route, pour la mise au point 


Passerelle et relais : le Centre natio- 
nal des indépendants -et paysans 
(CNIP), véritable sas politique où 
viennent transiter les extrémistes 
instance de réjoindre les formations de 
la droite’ traditionnellle, et les RPR- 
UDF attirés par le Front national. Salle 
des pas perdus accueillante, où l'on 
rencontre des anciens de tous les mou- 
vements d'extrême droite, de l'OAS au 
Parti des forces nouvelles, et dont le 
président, M. Philippe Malaud, reven- 
dique pour sa formation le rôle de 
- passerelle sous azimurs ». 

Lieux de rencontre et courroies de 
transmission, les dizaines d’associa- 
tions, cercles, alliances, clubs, comités, 
unions où se retrouvent droite et 
extrême droîïte : cercle Renaissance, 
Alliance pour la nouvelle culture, 
Union des intellectuels indépendants, 
Comités d'action républicaine, Ligue 
des contribuables, etc. 

Relais internationaux, les instituts 
sur la sécurité, « boîtes à penser» des 
apôtres de l’anticommunisme, faucons 
de la guerre froide, idéologues de la 
sécurité nationale et professionnels de 
la stratégie de la tension. Les plus 
influents sont d'origine américaine, 
généralement contrôlés et financés par 
la CLA et les services de renseignement 
de l'armée dont ils sont les correspon- 
dants : American” Security Council, 
Foreign Affairs Research Institute 
(FARI), Center for Strategic and 
International Studies (CSIS), Natio- 
nal Strategic Information Center 
(NSIC), Heritage Foundation. Les 
plus connus en France sont la Ligue 
anticommuniste mondiale (WACL) et 
CAUSA, l'une et l’autre parrainées par 
la secte Moon; et dans une moindre 
mesure l'Institut international de géo- 
politique anim€ par Me Marie-France 
Garaud. Participent à la WACL : 
TUnion pour La liberté qui en est la 
branche française, le syndicat étudiant 
UNI, financé par le CLA à hauteur de 
600 000 dollars, l'Association des com- 
battants de l'union française, l'Union 
des intellectuels indépendants, ainsi 
que de nombreuses personnalités de la 
droite et de l'extrême. droite que l’on 
retrouve également aux colloques orga- 
nisés par CAUSA. Tous ces instituts 
sur la sécurité apportent un soutien 
actif aux régimes les plus extrémistes 
sous couvert de la lutte contre La sub- 
version communiste, ainsi qu'aux 
représentants de la droite dure en 
Europe et à travers le monde. * 

Compagnons de route, certaines 
associations de iés (6) et cer- 
tains syndicats dans la police (7), les 
mouvements comme Légitime défense, 
Laïssez-les vivre ou Chrétienté- 
solidarité (8). les formations plus ou 
moins éphémères comme UNIR (9) 
de M. Jean-Maxime Lévêque, ancien 
PDG du Crédit commercial de 
France : les hommes politiques entre- 
metteurs entre droite et extrême droite 
comme MM. Jacques Médecin ou 
Alain Griotteray. 










Un brassage permanent, des liaisons 
et ramifications com assurent la 
promotion des idées nouvelles auprès 

organisations et de mouvements dif- 


” férenciés. . 


Ainsi, par exemple, M. Alain Made- 
lin, ancien d'Occident et second de 
M. François Léotard, rencontrait au 
comité directeur du PR M. Jean-Yves 
Le Gallou, avant que celui-ci ne 
au Front national. M. Jean-Yves 
Le Gallou retrouve au Club de l'Hor- 
loge, qu'ils dirigent ensemble, son vieil 
ami M. Yvan Blot, venu comme lui du 
GRECE, mais qui est aussi nouveau 
député du Pas-de-Clais et membre du 
comité central du RPR, aux côtés de 
M. Charles Pasqua. M. Charles Pasqua 
anime, parmi bien d’autres activités, le 
cercle Solidarité et défense des 
libertés, avec M. Gérard Ecorcheville, 
ancien d’Ordre nouveau et du GUD, 
responsable départemental du CNIP, 
où il retrouve de vieilles relations, éga- 
lement responsables départementaux : 
M. Picrre Sergent, ex-responsable de 
J'OAS-Meétropole, devenu député des 
Pyrénées-Orientales; M. Michel de 
Rostolan, animateur du cercle Renais- 
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sance, ancien d'Ordre nouveau et 
d'Occident, membre de la Ligue mon- 
diale anticommuniste (WACL), élu 
député FN-CNIP de l'Essonne : 
M. Alain un des fondateurs 
d'Occident, du GUD, d'Ordre nou- 
veau, ancien secrétaire général du 
Front national et ancien membre de la 
direction politique du Parti des forces 
nouvelles. M. Alain Robert s'est pré- 
senté aux élections locales avec le sou- 
tien du RPR, de Légitime défense et 
du mouvement UNIR;: il anime le 
Comité français contre le pluralisme et 
pour la paix, en compagnie de. 
M. Yvan Blot, dont les amis du 
GRECE, MM. Alain de Benoist, Jean- 
Claude Vala, Patrice de Plunkett, col- 
laborent au service culturel du Figaro 
et du Figaro Magazine de M. Louis 
Pauwels, que l'on peut rencontrer dans 
les conférences de CAUSA, la «boîte à 

mser» de la secte Moon, aux côtés de 

. Pierre Ceyrac, l'un des responsables 
français, élu du Front national du 


I serait aisé, maïs fastidieux, de 
continuer à dévider l'écheveau des 
réseaux de relations où s'entremélent 
droite et extrême droite. 


Une presse de guerre civile larvée 


NFIN, c'est à la presse Hersant 
que revient la responsabilité 
d'avoir offert une tribune nationale aux 
thèmes nouveaux, jusque-là confinés 
dans les publications partisanes et 
extrémistes. D'abord au Figaro Maga- 
zine, qui a accueilli les porte-parole de 
la nouvelle droite, du GRECE et du 
Club de l'Horloge, ouvrant à leurs 
idées l'audience des élites bourgeoises. 
Ensuite au Figaro, tribune prestigieuse 
des grandes plumes de le droite tradi- 
tionnelle, conservatrice ou modérée, 
guère troublées de cohabiter avec les 
Signatures extrémistes. Sans oublier les 
autres journaux du groupe et les radios 
qu’il contrôle. 

Ce qui caractérise cette presse, au 
cours de la période récente, c'est le ton 
du débat idéologique et politique, qui 
n’est pas celui de la droite tradition- 
nelle. La dramatisarion outrancière, la 
violence verbale, les propos haineux, 
renvoient aux pires excès de l'entre- 
deux-guerres, lors de la montée du fas- 
cisme. En la D'hnelié ace La ne 
fra, rutalité avec 
Pl nnioyés à mettre en condi- 
tion l'opinion qu'elle influence, à désta- 
biliser son système de références, et à 
l'entraïîner à adhérer au discours nou- 
veau, dans un climat de guerre civile 
larvée, sans aucun rapport avec les réa- 
lités françaises et internationales. 

Mise en chantier de longue date, ins- 
crite sur le fond de la crise économi- 
que, sociale, culturelle, qui depuis plus 
de quinze ans secoue le système capita- 
liste, cautionnée par sa référence au 
modèle dominant de la droite améri- 
caine, dans le contexte français d’une 
alternance politique à laquelle se refu- 
saient la plupart des privilégiés, la 


convergence entre une fraction de la 
droite traditionnelle et l'extrême droite 
est un nouvel exemple de la vieille ten- 
tation des cestes qui, traditionnelle- 
ment, tiennent le pouvoir. Celle d'aban- 
donner le compromis réformateur et 
d'imposer leur loi et leur ordre avec, 
lorsque les circonstances historiques et 
le rapport des forces le permettent, le 
consentement où la neutralisation des 
victimes. C'est sur un discours politi- 
que, que l'on peut qualifier de national- 
ji que certains semblent compter 
Pour reconstituer, sur des bases nou- 
velles, le large consensus idéologique 
que nécessite, dans les démocraties 
occidentales, le maintien des domina- 
tions établies. 
CHRISTIAN DE BRIE. 





(4) M. François Léotard, ministre de La 
<uhure ct de la communication; M. Alain 
Madelin, ministre de l’industrie, des Pet T ex 
du tourisme ; M. Jacques Douffiagues, mini 


des transports ; M. Gérard 
taire d'Etat auprès du ministre de 
l'industrie, des P et T et du tourisme, chargé 
des Pat. 
(5) Voir pages 3 à 5. l'articie de Pierre 
Ab es 


(6) Fédération pour l'unité des réfugiés et 


jonnelle indé 
dante de la pe 1P} et Syndicat indé- 
t de la police nationale (SIPN) de 
Rémy Halbwax 
(8) Mouvement des intégristes catholiques 
animé per M. Bernard Antocy. dit Romain 
Marie, dépuié européen du Front vational, 
9) Union nationale pour l'initiative ct 1n 
responsabilité. 
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ANNE-MARIE 
DURANTON-CRABOL * 


U milieu des années 80, le 
Groupement de recherche et d'études 
pour la civilisation européenne 
(GRECE) se présente comme une 
«école de pensée qui. depuis quinze 
ans, à entrepris une réflexion en pro- 
Jondeur qui excède largement les fron- 
tières partisanes (1) >, selon M. Alain 
de Benoist, le plus illustre de ses porte- 
parole. 

Depuis la fondation du GRECE, en 
1968, le racio-élitisme est constamment 
présent dans la pensée néodroitière. Il 
consiste en Jj'exaltation des valeurs 
raciales, qualifiées de «différences ». 
D'abord très imprégné de biologisme, 
ce racisme s'est ensuite prévalu des dif- 
férences culturelles, au sens très large, 
la culture se confondant souvent avec 
l'idéologie. En effet, le GRECE 
dénonce la tyrannie d'une idéologie, le 
«monothéisme judéo-chrétien», qu'il 
rend responsable de l’« égalitarisme » 
aiveleur des peuples et des personnes. 
Etranger à l’Europe, le judéo- 
christianisme s'y est imposé voici deux 
mille ans, en détruisant l'élitisme aris- 
tocratique qui caractérisait la tradition 
authentique, celle de l'indo- 

le. 

Ainsi racisme et élitisme sont-ils 
indissolublement liés : produit d'impor- 
tation, l’égalitarisme a subverti les 
modes de pensée et les formes d’organi- 
sation sociales; hérité des Indo- 
Européens, l'élitisme ne demande qu'à 
s'exprimer. 1] suffit pour cela, et tel est 
bien le projet révolutionnaire du 
GRECE, de libérer les esprits de vingt 
siècles d'accoutumance à l'universa- 
lisme et de soumission à l’égalitarisme. 

De cette conviction primordiale, les 
théoriciens du GRECE se sont toujours 
montrés prêts à tirer toutes les consé- 
quences, en usant d'un comportement 


* Agrégée d'histoire. 


qui les distingue nettement des groupes 
d'extrême droite dont ils partagent lies 
valeurs. Indifférents à la connotation 
politique de leur vocabulaire — 
emprunté au marxisme éventuelle- 
ment, — délibérément éclectiques dans 
le choix de leurs références culturelles, 
ils ont forgé un langage ambigu, source 
d'interprétations contradictoires sur 
lesquelles ils jouent. Avant tout dési- 
reux de voir leurs idées gagner du ter- 
rain, ils n'ont pas hésité à frayer avec 
les milieux de le droite politique classi- 
que, ni à appeler au dialogue avec la 
gauche. 


Lorsque M. Alain de Benoist for- 
mule son discours «contre tous les 
racismes », il veut prouver qu'il n'est 
pas xénophobe — ce qui est très proba- 
ble en effet. Il veut aussi dire que le 
refus des valeurs raciales, qu'il qualifie 
de « raciophobie >», lui semble beau- 
coup plus néfaste que leur acceptation, 
qu'il qualifie de « raciophilie ». Il 
exprime enfin l’idée que les diffé- 





DROITES, EXTRÊME DROITE... RISQUES ET 
Le GRECE, creuset 


rences, d’où résulte l'impossibilité de La 

us 
absolue : chacun pour soi. Sous le pseu- 
donyme de Robert de Herte, M. Alain 
de Benoist écrit : « Le judaïsme est cer- 
tainement parfait pour les Juifs, 
comme l'est l'islam pour les Arabes, et 
d'on ne peut admettre la pratique 
raciste qui consisterait à imposer notre 
modèle de culture à des peuples étran- 
gers. À l'inverse, il n'y à aucune raïson 
Pour que les Européens coulent perpé- 
tuellement leur pensée dans le moule 
d'une idéologie religieuse qui ne leur 
appartient pas (2).» 

Telle est l'attitude que M. Pierre- 
André Taguieff nomme le « racisme 
autoréférentiel >» de la nouvelle 
droite (3). On le voit, M. Jean-Marie 
Le Pen n’a pas eu à inventer le renver- 
sement des valeurs, en vertu duquel il 
wen pire racisme que celui que l'on 
exerce contre soi-même, le «racisme 


Le réveil de l'esprit indo-européen 


A faveur du GRECE pour l’Europe 
doit être examinée à la lumière de 
ses convictions les plus profondes. A la 
différence de La plupart des groupes 
d'extrême droite, il est d'avis que le 
processus conduisant à la décadence — 
ou au redressement — se déroule au 
sein de l’Europe, et non du seul Hexa- 
gone. Selon lui, le réveil de l'esprit 
européen (indo-européen) relèvera le 
défi du monde moderne en arrachant le 
continent des mains des deux super- 
puissances. Sinon, ce sera la - sortie de 
l'histoire », vers laquelle pousse l'esprit 
judéo-chrétien, trop occupé par la mar- 
che du monde vers le point omega pour 
être en mesure d'agir sur lui 
Le philo-socialisme du GRECE doit 
être pareillement replacé dans son 
contexte. Fondé par un groupe issu 
d'Europe Action, le GRECE a d'abord 
été anticommuniste, A partir du milieu 
des années 70, il s'est montré de plus en 


plus anti-américain, au point de choisir, 
au début des années 80, le camp socia- 
liste et soviétique comme le moins 
mauvais possible, A-t-il cessé d'être 
anticommuniste ? M. Alain de Benoist 
se garde d’en dire autant. Il y a toutes 
les raisons de penser que, si son anti- 
communisme n'est pas «primaire», 
comme l'intéressé se plaît à Le répéter, 
il n'est pas non plus secondaire au sens 
Courant du mot. En désignant les Etats- 
Unis comme son « ennemi principal », 
le GRECE a expliqué, en effet, les rai- 
sons pour lesquelles il préfère le camp 
adverse. C'est, dit-il, celui des deux 
« qui, dans la pratique, est objective- 
ment le moins favorable à l'universa- 
lisme, à l'égalitarisme et au cosmopo- 


litisme (4) ». 


Dans cette définition, on reconnaît, 
sous le mot « universalisme », le visage 
exécré du monothéisme judéo-chrétien, 
et, sous le mot « égalitarisme », celui 
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du Hbéralisme, dont le marxisme est 
une autre variante. 

uant au cosmopolitisme — terme 
San — il renvoie à la détestation 
du melting et à la célébration des 
dtérences. Ea ce qui concerne rune 
soviétique, son image itive 
(russe) y étant intact, < es 
sociétés communisies restent 
historiquement grosses de 
changement (5) =. Entendons 
par [à qu'elles sont mûres 
pour la révolution élitiste. 

Trop pétri d’idéologie pour 
avoir une portée politique 
réelle, le philo-socielisme se 
situe, bien évidemment, aux 
antipodes de l'univers dans 
lequel, de droite ou 
d'extrême droite, les amis 
du GRECE ont l'habitude 
de se mouvoir. Ce dernier 
a donc fait ur choix 
d'autant plus néfaste 
pour lui qu'il est inter- 
venu peu après la vic- 
toire électorale de la 
gauche en 198], au 
moment où des minis- 
tres communistes se 
trouvaient au gouver- 
nement et où la 
droite, reléguée dans 
l'opposition, se lan- 
çait éperdument 
dans le libéralisme. 
Taxé de crypto- 
communisme ou, 
pour le moins, 
d’irresponsabilité, 
le GRECE a 
perdu alors les 
points d'appui 
dont il dispo- 
sait à Valeurs 
actuelles et au Figaro Magazine. A-t-i 
pris sa décision d'aller jusqu'au bout de 
ses. convictions parce qu'il se savait 
déjà condamné à disparaître de la 
grande presse ? A moins qu'il n’y ait eu 
fausse manœuvre de sa part, comme 
sembie l'indiquer l'adoption du thème 
de la « troisième voie» — ni Washing- 
ton, ni Moscou — depuis 1983. 

Si les propos les plus audacieux se 
présentent comme l'expression la plus 
parfaite de la doctrine racio-élitiste, il 
serait Etonnant que celle-ci ne régisse 
pas les options politiques qui les accom- 
pagnent. 

Dans la lutte contre les deux super- 
puissances, dit le GRECE, l'Europe 
doit faire alliance avec le tiers-monde, 
victime, comme elle, de la négation des 
différences, dont le projet néodroitier 
implique le respect : + Toutes les 
cultures du monde se voient reconnaï- 
tre le droit à l'existence, celui-ci étant 
indissociable du maintien des particu- 
larités des cultures (6) >. Concrète- 
ment, le droit en question est celui des 
peuples et non de l'homme. Comment 
un non-être pourrait-il avoir des 
droits? Le GRECE ne connaît, 
effet, que des peuples aux longues 
racines et J’homme lui semble une 























i tion de l'universalisme mono- 
Théiste : « Il n'y a pas d'au-delà à la 
pluralité des cultures, cxplique Robert 
de Herte. L+ ‘humanité - est une 
notion zoologique où un concept vide 
de sens (7).» : ae 
Dans ces conditions, la solidarité 
affichée n'implique aucune forme 


Élections 1576 : 


FACE À LA POUSSE DE LA GAUCHE 


{Roger-Violle } 


AFFICHE DU GROUPE UNION-DÉFENSE EN 1976 
Depsis Jors le discours inégalitaire 2 gagné du terrain 


d'aide, pas même l'aide pragmatique et 
sélective dont se réclame l'idéal libéral 
et anticommuniste reaganien de l'asso- 
ciation Liberté sans frontières (8). En 
revanche, le respect proclamé du 
GRECE envers le tiers-monde 
converge avec la négation du tiers- 
mondisme par cette même association, 
quand il s'agit de soulager le monde 
occidental de toute espèce de culpabi- 
lité. En ce domaine, le GRECE a joué 
un rôle pionnier. Voilà plus d'une 


-décennie qu'il répète que la culpabilité, 


caractéristique du judéo-christianisme, 
est une entrave à l'affirmation de 
l'élite. 

En ce qui concerne les immigrés, nul 
n'est plus virulent que M. Guillaume 
Faye r dénoncer l'« esclavage > 
auquel les réduit la société marchande, 
ou la « pitoyable déculturation » que 
l'occidentalisation forcée leur impose. 
C'est donc au nom de leur intérêt supé- 
rieur qu'il conseille aux Beurs de par- 
ür : « Pour aller jusqu'au bout du 
droit à la différence, il convient de 
refuser la société multiraciale et, avec 
des immigrés, envisager le retour au 
pays (9).» Comment s'étonner dès 
lors, si, joignant le geste à la parole, 
d'anciens dirigeants du GRECE adhè- 
rent au Front national (10) ? 


Une « démocratie organique » 


J'ASESENNSE récente du 
GRECE à la démocratie doit 
avoir fait sursauter les esprits les mieux 
intentionnés à son égard, tout comme, 
auparavant, sa déférence envers 
Gramsci, au nom d'un + gramscisme 
de droite ». Et pourtant! Renvoyant 
dos à dos démocratie populaire et 
démocratie libérale — sans craindre de 
citer longuement la critique de la 
démocratie par le libéral Alexis de Toc- 
queville, — la revue Elémenis, organe 
de la nouvelle droite, propose une for- 
mule de « démocratie organique > avec 
ceci de particulier que, « soumise au 


— Marie-José Chombard de Lauwe, 


Arthaud-Montaiba, Paris, 1984. 


Caimann-Lévy, Paris, 1985. 


27, rue Dolent, 76014 Paris): 
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— Frédéric Laurent, l'Ordre noir, Stock, Paris, 1978. 


visages du fascisme, FNDIRP, Paris, 1981. 
_ Jean-Marc Théolleyre, les Néo-nazis, Temps Actuels, Paris, 1982. 
_ Jour Christion Petitfns, l'Exmräne droite en France, PUF, « Que sais-je ? », Paris, 


— Colette Ysmal, Demain ls droite, Grasset, Paris, 1884. 
— Jacques Frémontier, les Caders de Ja droite, Le Seuÿ, Paris, 1984, 
— Pierre-André Taguieff, Jacques Tarnero et ai, Vous avez dit fascismas ? 


_ Edwy Plenel, Alain Rollat, l'Effet Le Pen, La Découverte-le Monde, Paris, 1984. 
— Alain Rolat, les Hommes de l'axträme droite, Le Pen, Ortiz et les autres, 
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mensuel se 


principe de la diversité des peuples. 
elle ne saurait {donc] avoir en tout 
remps er en tous lieux des formula- 
tions identiques (11) >. Fondée sur 
une interprétation éthymologique — 
« gouvernement par le peuple », — la 
démocratie organique «n'est ni le 
nombre, ni le suffrage, ni la représen- 
tation, maïs la participation ». Cette 
dernière relève moins de La conception 
gaullienne que de celle de Moeller Van 
den Bruck qui, rappelle M. Alain de 
Benoist, < définissair la démocratie 
comme la participation d'un peuple à 
son destin (12) ». 









contre la démocratie: les multiples 
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TENTATIONS D'UNE ALLIANCE POLITIQUE 
d’un discours élitiste 


Comment une pensée aussi monoli- 
thique a-t-elle pu bénéficier d’une telle 
audience dans les années 70, bien au- 
delà des chapelles de l'extrême droite ? 
Une grande part du succès du GRECE 
lui revient. En rupture avec l'activisme, 
le projet de conquérir Jes esprits à été 
mené avec habileté M. Alain de 
Benoist possède une culture immense 
et parfaitement maîtrisée : perfois bull- 
dozer poussant devant soi un flot 
d'auteurs et de citations, emportant la 
conviction comme le char emporte la 
tranchée, parfois dialectique, se refer- 
mant comme un piège sur les interlocu- 
teurs qui s'étaient contentés d'à-peu- 
près dans leur méditation. 

… Quoiqu'il ait pour modèle la société 
indo-européenne, le GRECE 2 su vivre 
avec son temps. Il a fait preuve de 
modernité dans le choix de ses réfe- 
rences scientifiques (biologie, sciences 
humaines, disciplines reines des 
années 70) comme dans le souci d'être 
en prise sur les préoccupations de la vie 


quotidienne, de plus en plus présentes ‘ 


dans l’espace politique. C’est ainsi que, 
par une stricte application du dogme 
racio-élitiste, il a pris parti pour l’avor- 
ternent, pour la libération sexuëlle, 
pour la construction des centrales 
nucléaires, contre l'écologie, contre la 
réforme Haby dans l'enseignement. 1! 
a aussi recouru à des méthodes 
modernes pour se faire connaître, 
forums, colloques, journées d'études, 
outre l'envoi gratuit de ses revues à des 
lecteurs potentiellement intéressés par 
les sujets abordés. 

La notoriété acquise par la nouvelle 
droite s'explique également par la 
conjoncture politique. La grande peur 
de laprès-mai 68 a été suivie par le 
départ, puis La mort, de de Gaulle. Une 
génération avait passé depuis Vichy et 
l'Occupation : le temps de l'oubli, qui 
favorise les réhabilitations. Le GRECE 


a donc proposé, au moment opportun, 


le retour aux valeurs anti-égalitaires. 
Le libéralisme giscardien a cru s'y 


reconnaître, en la personne de 
M. Michel Poniatowski, dont l'ouvrage 
L'avenir n'est écrit nulle part (1978) 
doit beaucoup aux idées dn GRECE et 
du Club de l'Horloge. La sympathie de 
M. Louis Pauwels a fait le reste, qui a 
permis aux auteurs du GRECE 
d'entrer au Figaro Magazine. En face, 
c'est-à-dire à gauche, les lignes de 
défense étaient affaiblies par l'effon- 
drement progressif des certitudes, 
eatre les deux mai politiques. C'est 


peut-être la grande force du GRECE 
d'avoir précocement entrevu le déclin 
du marxisme et la possibililé, pour la 
droite, de remplir le vide idéologique. 
La conjoncture a cessé d'être por- 
teuse pour la nouvelle droite. Le débat 
de presse dont elle a fait l'objet en 1979 
n’en est pas la cause directe, car il lui a 
valu dans l'immédiat un surcroît de 
notoriété. À terme, il a contribué à La 
lecture de ses publications et à un 
décryptage de son discours qui ne lui a 


LA SAINT JEANNE-D’ARC CÉLÉBRÉE PAR LE FRONT NATIONAL 


pas ét£ favorable. Son propre immoli- 
lisme est aussi la source de ses diffi- 
cultés. Qu'il s'obstine à disserter, après 
la victoire électorale de la gauche en 
1981, cela a provoqué l'impatience de 
certains de ses militants qui ont rejoint 
les partis politiques, notamment le 
Front national. Qu'au nom de la pureté 
de sa doctine et d'un intégrisme de la 
« différence » il préfère l’Union soviéti- 
que à l'Amérique de Reagan, cela lui a 
aliéné nombre de sympathies, déjà 





{Martine Franck-Magnum) 


Un rituel où se mêlent religion et mationasme, mysticisme et violence 





ébranlées par ses manifestations systé- 
matiques d'antichristinnisme. 

Este à dire que fa pensée du 
GRECE a cessé d'être agissante ? Nul 
ne peut nier que la lutte contre les iné- 
galités préoccupe moins l'opinion qu'il 
y a dix ans, que la xénophobie pro- 
gresse en même temps que le pessi- 
misme fondé sur un indéfinissable sen- 
timent de décadence. S'il est 
déraisonnable d'en attribuer toute La 
responsabilité à la nouvelle droite, elle 
cn a certainement unc part. Son 
influence diffuse, notamment dans les 
milieux intellectuels et politiques, fait 
songer à celle de l'Action française, 
dont le maître à penser. Charles 
Maurras, est de plus en plus souvent 
invoqué par le GRECE. 


ANNE-MARIE DURANTON-CRABOL. 





(1) «Les ordonoances du docteur 
Droite», entretien d'Alain de Benoist avec le 
Monde Aujourd'hui, daté 17-18 juin 1984. 

(2) Déclarations de Robert de Herte, dans 
Eléments, ne 17-18, septembre-novembre 
1976, p. 10. 

(3) Pierre-André Taguieff, « La stratégie 
culturelle de la « Nouvelle Droite » en France 
(1968-1983) =, Mous avez dit Fascismes ?. 
Antbaud/Montalba, Paris, 1984, p. 54. 

(4) Alain de Benoist, « Orientation : 
l'ennemi principal», deuxième partie, E/& 
ments, No 41, mars-avril 1982, p. 38. 

(S) Zbid. p. 46. 

{6) Robert de Herte, « Pour un autre tiers- 
mondisme », Éléments, n° 48-49, hiver 1953- 
1984, p. 24. 

(7) Ibid. 

(8) Cf. le Monde diplomatique, maï 1985. 

(9) Guillaume Faye, « La société muktira- 
Siaie en question », Eléments, n° 48-49, pp. 69- 

0) Ainsi M. Hubert de Mirieau, qui 
figurait parmi les responsables du GRECE sur 
une liste publiée en 1977 (Dix ans de combar 
culturel, GRECE, 1977, p. 53). Après un pas- 
sage au Club de l’Horloge, son ralliement au 
Front national est mentionné dans /e Monde 
du 3 août 1985. 

(11) Robert de Herte, -Ré£inventer la 
démocratie», Eléments, n° 52, hiver 1984- 
1985, p. 2 

(12) Alain de Benoist, « Huit thèses sur La 
démocratie », {bld, p. 36. 





« LA DROLE DE CRISE: DE KABOUL À GENÈVE 1979-1985»... | 
Les relations économiques Est-Ouest sont-elles avant tout politiques ? 


Par 
MARIE 
LAVIGNE * 


"EST un lieu commun de dire 
que les échanges Est-Ouest sont, par 
nature, subordonnés au facteur politi- 
que. Les deux parties en présence ont 
intérêt à l’affirmer, et tout particulière- 
ment les pays dominants. Pour l'URSS, 
il est essentiel de mettre en évidence 
que la coopération économique ne 
désarme pas la compétition entre les 
deux systèmes, même si elle contribue 
à la pacifier. Pour les États-Unis, les 
expressions de «couplage» (/inkage) 
entre la politique et l'économique, de 
«pression» (Jeverage). par des moyens 
économiques pour obtenir des conces- 
sions politiques, expriment la priorité 
des considérations de politique étran- 
gère ou de sécurité nationale sur le 
développement « normal» des 
échanges. 

Peut-on alors interpréter l’histoire 
des relations Est-Ouest sur les six der- 
nières années (1980-1985) comme 
celle d'une crise politique aiguë peu à 
peu surmontée, entre l'entrée des 
troupes soviétiques en Afghanistan 
(27 décembre 1979) et le sommet 
Reagan-Gorbatchev de Genève 
{novembre 1985) ? C'est le parti du 
Centre d'études prospectives et d'infor- 
mations internationales (CEPII), dans 
La drôle de crise: Kaboul à Genève 
1979-1985. ouvrage préfacé par 
Hélène Carrère d'Encausse et dirigé 
par Georges Sokoloff (1). Contraire- 
ment à ce que suggère la composition 
du collectif de rédaction dans sa majo- 
rité, ce n’est pas un US dr Ua 
introduit par une politok mais ul 
ouvrage tout entier dominé par le poli- 


à l'université Peris-[- 
pas Professeur une ra du ‘Cane 





tique, où l& préface, précisément, 
donne le ton: «La logique de ce sys- 
1ème, c'est le primat absolu du politi- 
que (...). Que, pr instants, il y ait des 
choix proprement économiques, cela 
ne foit pas de doute; mais tout pro- 
cède en dernier ressort d'une percep- 
tion politique qui recouvre tous les 
champs d'activité et de pen- 
sée. » (P. XL) 


Georges Sokoloff propose dans sa 
présentation une lecture de la « Drôle 
de crise » sur la base de cette logique... 
mais en soulignant que « /a faïble prise 
du politique sur l'évolution des 
échanges est (…) un des aspects le 
plus frappant de cette période » 
(p. 12). Alors, c'est donc que le politi- 
que n'était pas déterminant? Non, 
c’est en somme une «hypo-crise», insi- 
dieuse, cachée... : 

De quoi a-t-elle été faite ? Deux 
néments politiques passent pour avoir 
eu des retentissements importants sur 
les rapports économiques Est-Ouest : 
l'invasion de l'Afghanistan, déjà citée ; 
la loi sur l’état de guerre en Pologne 
(13 décembre 1981). En fait, comme 
le soulignent D. Pineye et G. Mink, la 
solidarité occidentale s’est effritée face 
aux contraintes économiques (à propos 
de l'embargo céréalier, Hé à l'affaire 
d'Afghanistan), ou alors elle s'est révé- 
lée efficace à travers des sanctions éco- 
nomiques mais surtout à l'encontre de 
ja victime, la population polonaise. 
ces événements ont eu des répercus- 
sions politiques dans d'autres dimen- 
sions : recul du modèle soviétique dans 
le tiers-monde ; émergence d'une 
société civile en Pologne. 

Comment alors analyser les sanc- 
tions économiques ? Le roman à épi- 
sodes de l'embargo céréalier révèle que 
si, sur le plan politique, son impact a 
é1£ considérable, tout au plus, «sur un 
plan proprement économique, il n'a 
pas été totalement inopérant » (Chan- 
tal Beaucourt, pp. 70-71}, et pourrait 
être encore à l'avenir «techniquement 
possible» et «juridiquement envisa- 

le». Autre roman: l'affaire du 
gazoduc, dans laquelle on entre en son 
milieu dans la nuit du vendredi 22 au 
samedi 23 janvier 1982 avec la signa- 
ture du contrat d'achat de gaz sowiëti- 
que par la France (G. Wild, p. 99). 
Fallait-il refuser d'acheter du gaz, de 
livrer les équipements nécessaires au 
uc? On ne le saura jamais parce 

que l'on n’est pas allé jusqu'au bout, ni 
de l'embargo ni d'un redéploiement 
complet de la coopération ; restent les 


intérdépendances mises à nu cette 


Par-delà ces péripéties, la «drôle de 
crise». ne-serait-elle pas celle de l'effort 
accélérations et freinages par G. Soko- 
Joff ? Cela débouche sur le contrôle des 
exportations de technologies, autre 
roman, de mystère cette fois-ci 
puisqu'on y rencontre le confidentiel 
COCOM (2), l'espionnage technologi- 


que soviétique, etc. C. Lamoureux se 


place dans une perspective «hors 
crise» en affirmant que «ce n'est pas 
la vocation du COCOM que d'être le 
support ou l'instrument d'une poliri- 
que de sanctions » (p. 165). Quel est 
alors l’objet du COCOM ? Selon 
l’auteur, les économistes . civils ne 
savent pas et ne peuvent pas l'analyser, 
sans doute particulièrement ceux — et 
celles — qui sont contre ! 


Le démonstration débouche sur une 
invitation aux Soviétiques à acheter les 
« technologies librement disponibles à 
d'Ouest > dont ils ont tant besoin. Mais 
serait-on en état de leur expliquer clair 
rement ce que leur interdit le 
COCOM ? un_Soviétique 
candide'se présentant au COCOM et 
demandant qu’on lui fasse la Histe de ce 
qui n'est pas et ne'sera pas sous 


embargo: que lui ré] it-on ? Bien 
Sür, que la demande est impossible, 


puisque le LOSC n'existe pas... Et si 
question était autrement poséc: qui 
a besoïn de vendre ? 


Où pourrait dire aussi : qui a besoin 
de prêter ? La question n'est pas 
posée dans l'analyse, par ailleurs très 
pertinente, de F. Lemoine qui, aprés 
avoir excellemment démontré les logi- 
ques économiques et financières de la 
montée, puis du reflux, de l'endette- 
ment, conclut sur la coïncidence entre 
la crise financière et la montée de la 
tension internationale. Autre écono- 
miste, compétente, A. Tiraspolsky 
repread et résume pinsieurs de ses tra- 
vaux pour analyser le malaise des 
échanges. Est-Ouest: «L'échec d'une 
plus grande insertion des pays socia- 
listes dans le commerce mondial a des 
Jondements économiques indénia- 
bles. » (p.217) ; et répète un peu plus 


Join (p.220) : « Qu'ils soient en phase. 


de croissance ou de contraction, les 
échanges Est-Ouest obéissenr large- 
ment à la logique économique » « Ils 
he peuvent cependant pas ne pas être 
politisés », conclut-elle pourtant. 


Comme on le voit, les rapports Est- 


“Ouest et le rôle des échanges économi- 


ques sont périlleux à analyser, même 
lorsque la crise s'est éloignée et que 
l'on veut seulement la décrire sans en 
tirer des stratégies souhaitables pour la 
France et l'Europe. Une autre grille de 
lecture peut être proposée. Elle l'est 
implicitement, dans ce livre, per cer- 
tains auteurs, jusqu'à ce qu’ils se cou- 
chent sur le lit de Procuste imposé. 
Dans le cadre d'un autre groupe de 
réflexion, pour W. Andreff et G. Gra- 
ziani (3), la crise mondiale s’est tra- 
duite pour les petits pays de l'Est par 
une contrainte extérieure qu'ils ont 
d'abord subie (1975-1979), en accroiïs- 


‘ sant leur endettement, pour ensuite s'y 


adapter par des ajustements internes 
associés à. des politiques d'austérité 
(1980-1983), elles-mêmes génératrices 
de restrictions dans le commerce avec 
l'Ouest. L'URSS a été non seulement 
éc par la crise, mais dis 
grâce à elle de tout effort d'ajuste- 
ment: les deux chocs pétroliers ont eu 
pour effet d'améliorer ses termes de 
l'échange avec l'Ouest et ses capacités 
de financement. C'est la politique 6co- 
nomique interne qui, jusqu'à présent, a 
fourni la clé du comportement de 
l'URSS sur les marchés occiden- 
taux (p. 37). 


Mais les choses peuvent changer. 
Pour la première fois depuis le début 
de la crise mondiale, l'URSS est 
confrontée à la contrainte extérieure. 
Si on admet qu'une baisse du prix du 
pétrole de 1 dollar par baril lui coûte 
500 millions de dollars, à supposer que 
le prix chute à 16 dollars (de 28 à 
12 dollars par baril), cela lui coûtera 
8 milliards de manque à gagner en 
1986 ; et, à l'Ouest, de manque à ven- 
dre, Déjà, en 1985, les exportations 
soviétiques vers l'Ouest ont diminué de 
près de 20%, les importations restant 
stationnaires ; l'URSS est passée bru- 
talement d'une balance commerciale 
fortement excédentaire avec les pays 
industrialisés à un déficit de plus de 


. 25 milliards de dollars. La crise ne fait 


que commencer, et peut-être ne sera-t- 
elle « drôle» pour personne. 





(1) Editions Fayard, Paris, 1986, 
271 pages, 95 F. 

(2) Comité de coordinatioe, organisme 
«officieux» de coordination des exportations 
de technologie avancée vers Les pays «à 
régime communiste », comprend les pays 
membres de l'OTAN (moins l et 


” l'Espagne) ainsi que le japon. 


(3) “Contrainte extérieure et politique 
d'adaptation», in La réalité socialisie, crise, 
progrès, Economica, Paris, 1985. 
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et protestantes de la Corée du Sud ont 


joint leurs voix, le 14 mars dernier, à celles de Popposition an régime du 
général Chun Doo-whan pour réclamer Pélection au scrutin direct du 


fatur président, en 1988. 


- La situation des droits de l’homme demeure à ce point préoccu- 
pante que les Etats-Unis, engagés dans leur nouvelle stratégie de 


« démocratisation » des : 
frontière Nord », que i 


démo: régimes autoritaires, ne ménagent plus leurs 
critiques à l’égard du système. Mais le 
t, aux côtés de l’armée sud-coréenne, 


d’ume < menace sur la 


quarante mille militaires américains, permet au président Chun de 
refuser pour l'instant tout changement notable. 
La Corée du Sud est cependant Pan de ces nouveaux pays indus- 


triels cités comme 
exportateur de pr 
président de la République, 


exemple de réussite. De fait, elle est devenue un gros 
produits manufacturés. Lé général Chun Doo-whan, 
ii ‘effectue une tournée de quatre pays euro- 


péens qui le mènera du 14 au 16 avril en France, où il sera reçu par 


MF 


rançois Mitterrand, Ce sera La première fois qu’un président de la 


Corée du Sud sera accueilli en France. Dans l’esprit des dirigeants de 
Séoul, un tel voyage doit ouvrir davantage le Vieux Continent aux expor- 
tations de la Corée méridionale, jusqu’à présent prise en tenaille entre 


les Etats-Unis et le Japon. 





Le président Chun Doo-whan sou- 
haite que les Jeux olympiques de 
Séoul, en septembre 1988, révèlent au 
monde un pays démocratique au sys- 
tème économique libéral et puissant. 
Mais une telle démonstration, estime- 
t-on en haut lieu, ne saurait remettre 
question la nature du pouvoir ni-empê- 
cher celui-ci de se perpétuer lorsque le 
général Chun passera la main en 
février 1988. es 

Le régime actuel est né de la confis- 
cation des espoirs de démocratie qui 
suivirent l'assassinat en octobre 1979 
du président Park Chung-hee (lui- 
même ayant mis fin en 1961 à l'expé- 
rience démocratique tentée après la 
vs de Syngman KRhee un an plus 
tôt). È 

Le « retour à la démocratie » promis 
à Séoul devait aboutir à l'élection d'un 
nouveau président au suffrage univer- 
sel avant juillet 1980. En février, six 


que, done ML Rir Daojung, de prine 
ques, dont jung, 
oi furent Téinstallés dans 


leurs droits, Ce « pores 
coréen s'accompagria de soi ts 
ouvriers en avril et de manifestations 
estudiantines en mai, protestant contre 
les tergiversations du pouvoir intéri- 


* Journaliste. 


; Par ANTOINE PERRAUD ® 


maire. Ces désordres incitèrent les 
militaires à se saisir des rênes du gou- 
vernement, prétextant particulier 
une menace d'invasion du Nord (1). 
L'armée, depuis un putsch en son 
sein le 12 décembre 1979, est contrôlée 
par un groupe d'officiers à peine quin- 
quagénaires, dominé par le lieutenant- 
général Chun Doo-whan. Celui-ci a en 


‘main « tous les instruments de violence 


du pays » (2) : il est chef d'état-major, 
à la tête des services secrets (KCIA), 
ainsi que du commandement pour La 
défense et la sécurité. 

Pour que sa détermination ne laisse 
aucun doute, le général Chun obtint le 
proclamation de la loi martiale, fit 
arrêter vingt-six hommes itiques 
(dont M. Kim Dae-jung) et fit dissou- 
dre l’Assemblée nationale. Il envoya en 
outre des parachutistes à Kwangju, au 
&ud-ouest. de la, péninsule, qù une mant- 
fesiation populaire s'était alors trans- 
formée ‘en une: véritable .insurrection, 
armée (3). 11 la mata au cours d'une 
semaine assez sanglante qui se termina 
le 27 mai D à 
vingt-ouze morts officiel), et 
surtout une profonde déchirure. 

". Le 31 mai, le gouvernement, démis- 
sionnaire, fut remplacé par un comité 
spécial chargé de la sécurité nationale 





INDUSTRIALISATION ET DICTATURE 
Quand P «ordre nouveau» donne 


dominé par le général Chun Doo-whan. 
Celui-ci fut ensuite promu général à 
quatre étoiles, obtint la démission du 
président de la République intérimaire 
{16 août) et se fit désigner à sa place 
(27 août), non sans avoir pris soin de 
démissionner de l’armée au préalable 
(22 août). « Se jouer ainsi du pro- 
cessus constitutionnel en respectant sa 
forme mais non sa subsiance nous rap- 
pelle trop bien l'arrivée au pouvoir de 
Hitler'en Allemagne », devait affirmer 
un parlementaire américain (4). 

Cette irrésistible ascension fut ponc- 
tuée par une campagne de « purifica- 
Dac-jung, l'opposant de toujours, qui 
avait défié Park Chung-hee lors de 
l'élection présidentielle de 1971, et que 
la KCIA fit enlever en 1973 dans un 
hôtel de Tokyo: il était né dans La pro- 
vince du Cholla, dont la capitale est 
justement Kwangju. 

M. Kim, qui avait cru son heure 
enfin venue, fut accusé d’avoir violé les 
lois antiséditieuses, anticommunistes et 
sur la sécurité nationale. « Extrava- 
gant », commenta alors le département 
d'Etat américain. Le « dissident » fut 
jugé par une cour martiale qui refusa 
les observateurs d'Amnesty Internatio- 
nal et de la Commission internationale 
des juristes. Les Américains « som 
consternés par la brutalité du général 
Chun et considèrent que Île procès- 
spectacle de Kim Dae-jung s'apparente 
moralement à la justice telle qu'elle 
est présentée en Corée du Nord », écri- 
.vait le New York Times dans un édito- 
trial du 18 août 1980. Le général Chun 
n’en avait cure, et M. Kim fut 
condamné à la pendaison le 17 sep- 
tembre. 

Les relations avec l'administration 
Carter furent exécrables, mais 
l’homme fort de la Corée du Sud 
tablait sur une victoire de M. Ronald 
Reagan. Celui-ci lui fera du reste l’hon- 
aeur d'être le premier chef d'Etat 

reçu à la Maison Blanche, 
janvier 1981. Seule condition : 
qu'avant ce déplacement de prestige 
M. Kim Dac-jung voie sa pelne com- 
muée en détention à’ perpétuité, ce qui 
fut obtenu. 

“Outre ce procès, la « purification » 
aboutit:à des purges‘drastiques et-ven- 


‘‘éerésses. Etaiént concèrnés la’ classe 


pois. l'armée, les services secrets, 
haute fonction publique, l’enseigne- 
ment, la finance, le patronat, les syndi- 
cats et même l'ordre bouddhiste Cho- 
gye. Environ dix mille personnes. La 
presse n'y échappa pas. Cent soixante- 
douze revues et périodiques furent 
fermés pour avoir causé « décadence 





sociale et délinquance juvénile ». Les 
quotidiens furent également passés au 
crible. Dès août 1980, 10% de leurs 
journalistes étaient renvoyés des salles 
de rédaction (5), pendant que La radio 


et la télévision sérieusement 
réorganisées. 
Le ménage aïnsi commencé, le géné- 


ral Chun Doo-wban proposa une nou- 
velle Constitution, démocratique sur L 

ier (6), stipulant notamment que 
Fénda t du président de ia République 
serait limité à un septenmat non renou- 
velable (mais le chef de l'Etat n'est 
plus élu au suffrage universel). 


Ce texte fut adopté par référendum 
(91,6% de oui) le 22 octobre 1980, 
alors que ia loi martiaie et l'état 


Le grand voisin 


.ex-occupant 


OUR beaucoup da Coréens, les 
Japonais demeurent les 
«boches » de l'Asie. Le joug qu'ils 
firent peser avec hé et cruauté 
sur la péninsule de 1910 à 1945 est 
gravé dans toutes les mémoires. li est 
encore presque impossible en Coréa 
de lire un joumal, voir un film, ou 
écouter une chanson en provenance 
du grand voisin. La normalisation des 
relations entre Séoul et Tokyo date de 
1965, mais n’a vraiment abouti qu'en 
septembre 1984, avec le « voyage 
historique » du président Chun, venu 
ouvrir une « ère nouvelle ». Il rencon- 
tra l'empereur Hiro-Hito (toujours 
qualifié par le Nord de « criminel de 
guerre »), qui exprima ses « regrets » 
quant au passé {la presse coréenne 
les transforma sans vergogne en 
« excuses 2.) : 

La haine des Japonais, qui envahis- 
sent toutes les fins de semainé leur 
ancienne colonie pour y faire du tou- 
risme sexuel, s'accompagna d'une 
admiration inavouable pour leur réus- 
site. A la veille du voyage du général 
Chun. des bâtiments diplomatiques 
nippons furent lapidés par des com- 
mandos d'étudiants at même l'archi- 
gouvernemental Kores Herald rappe- 
lait que, « sens l'occupation 
japonaise, la Corée na serait pas 
aujourd'hui divisée ». Maïs, d’un autre | 


côté, les programmes télévisés et la” |* * 


qui sa fait là-bas, les Coréens préten- 
dent avec fierté que la tour Daehan de 
Séoul a plus d'étages que le Sun- 
shine 60 de Tokyo (mais ils comptent 


les sous-sols 1}, et lorsqu'un homme 
politique est ici à court d'arguments, il 
n'est pas rare qu'il: proclame : « Et 
d'abord, ça se fait au Japon 3... 


d'urgence étaient toujours en vigueur. 
fl éar de surcroît précisé que, en 
attendant des élections législatives, 
tous les partis politiques seraient dis- 
sous et que les lois seraïent édictées par 
une junte, où plus exactement le 
Ï isiatif pour ia sécurité natio- 
pale nommé par le général Chun. 
A quarante-neuf ans, celui-ci avait 
éonc ke mains libres pour faire place 
perte avant d'instaurer sa démocratie. 


OUS le slogan + une ère nouvelle, 
un ordre nouveau ”, s'installa ce 
régime « à la fois oligarchique, autori- 
taire et ue (7). C'est 
l'institution militaire qui en est la clef 
de voûte. Le général Chun Doo-whan a 
placé aux différents postes ses Carne- 
rades de la onzième promotion (1955) 
de l'Académie militaire, sans oublier 
dé contenter ceux qui furent diplômés 
les années suivantes. 
. En janvier 1981, le Parti pour la 
démocratie et la justice (DJP) fut 
lancé en sous-main par l'armée. Il se 





{1) Menace démentie par Washington 
(CE New York Times, 15 mai 1980). 
13 Asian Survey, janvier 1981, pp. 129- 


(3) Le général Wickham, responsable des 
forces combinées américano-coréennes, auto- 
sisu des unités coréennes à se rendre sur le lieu 
des émeutes. Cette complicité passive vaut 
aux bâtiments diplomatiques américains 
d'être régalièrément la cible d'activistes sud- 
coréens qui exigent des explications et des 
excuses. Sur ces responsabilités américaines, 
voir notamment, les déclarations de 

hael Armacost, 


alors 
d'Etat adjoint pour l'Asie, in Hearings before 
the Subcommitiee on Asian and Pacifie 
AU L'nrnematies V6 D Coran. 
ral , Û 
2 nd Session June 25 aud August 28, 1980, 
US Printing office, Washington, 


4) Don Bonker, représentant au Congrès 
él de Washington, ibid., p. 25. 

(5) Far Eastern Economic Review, 
15 aoû 1980, 

(6) Cf. Asian Survey, janvier 1981, p. 134 
et STD Cie South Korea : A 


que que la Constitution Yushin 
Létene Face a qui pametis Len sombre 
et qui noi 
Fete antidémoon 





Une réussite au coût 





f & Par 
MARIE-CLAUDE 
CÉLESTE 


EN n'atteste mieux les gigantesques pro- 
grès accomplis par l'économie coréenne que ces voi- 
tures, autobus, équipements de toute sorte, portant 
la marque des grands groupes qui, en une vingtaine 
d'années, ant fait passer la Corée du Sud de l'état 
de pays pauvre semi-agricole à celui. de nouveau 
pays industriel. : 

En 1962, la République de Corée, dépourvue de 
ressources naturelles à l'exception d'une production 
relativement importante d’anthracite (7 millions de 
tonnes en 1962, 20 millions de tonnes en 1981), 
exportait surtout des produits primaires. Ceux-ci 
représentaient plus de 72 % du volume global des 
exportations contre un peu plus de 20 % à l'indus- 
trie légère et à peine 7 % pour l'industrie lourde et 
chimique. Vingt ans plus tard, ce schéma s'était pro- 
fondément modifié. En 1983, la part des produits 
primaires était tombés à moins de 6 % des exporte 
tions, tandis que l'industrie légère, d'une’ part, et 
l'industrie lourde et chimique, de l'autre, étaient 
passées à respectivement 40 % et 55 % de ce total. 

Parailèlernent, le pays fabriquait des biens indus- 
triels de plus en plus élaborés. Dans les années 60, à 
exportait surtout des textiles, des vêtements, des 
jouets et des chaussures. Aujourd’hui, nous affirme 
un expert européen à Séoul, les Coréens produisant 
des sréfévisions en couleurs d'excellente qualité, 
parmi les plus compétitives du monde, et l'avenir est 
prometteur dans les secteurs de la biotechnologie et 
d'informatique ». : 






_Points de repère 


Superficie : 98 000 kilomètres carrés. 
Population : 40 millions d'habitants (tous les 
Chiffres sonc de 1983) dont une majorit£ 
sont bouddhistes ou pratiquent d'autres 
religions traditionnelles ; 7,6 millions sont 
protestants et 1,7 million catholiques. 
PBN/bab. : 2010 dollars. 
fe du PBN/bab (1965- 









1983) : 6,7 &. 

Structure du PIB : 14 % agriculture, 39 % in- 
dustrie, 47 % services (en 1965 : respecii- 
vement 38 %, 25 %et 37 %). 

Balance des opérations coursates .: 
— 1.578 milliard de dollars. É 

+ Dette publique : 21,472 millierds de dollars. 






Les progrès en matière de construction navale ont 
été particulièrement spectacufaires. Devenue le 
deuxième producteur mondial après le Japon, la 
République de Corée construit près du quart des 
bateaux utilisés dans-le monde. A la fin da 1984, les 
commandes passées aux constructeurs coréens 
dans ce secteur — pourtant en baisse de 35 % — 
représentaient un montant de 2 400 millions de dot- 
lars. . Cf 


La Corée du' Sud fonde également de grands 
espors sur le développement de l'industrie autamo- 
ble. En 1981, elle a produit cent trenite-quatre mille 
véhicules, dont vingt-six mille ont été exportés. Mais 
le groupe Hyundai a achevé, il y a quelques mois, la 
construction, à Ulsan (au sud-est du pays}, d'une 
usine d'une capacité de production de trois cents 
miäle voitures par an. Déjà présant au Canada, Hyun- 
dai envisage de s'attaquer au marché américain en y 
exportant son premier modèle à traction avant, 
l'eExcels. Pour mieux atteindre ses objectifs, la 
firme va même installer une usine de montage d'uns 
capacité annuelle de cent mille voitures au Québec. 
L'investissament sera pour Hyundai de 200 millions 
de dollars canadiens (1 dollar canadien = environ 
5,8 francs français). 4 
‘La construction constitus un autre gränd secteu 
d'avenir comme l'attestent de nombraux chantiers, 
l'extension du métro de Séoul, le réseau de routes et. 
d'autoroutes. Les travaux de préparation des Jeux 
asiatiques qui se dérouleront à Séoul an 1986 ou 
des Jaux olympiques prévus en septembre 1988 ne 
peuvent que stimuler l'mdustrie de la construction. 
D'autant que la baisse des revenus du pétrole à 
réduit, en revanche, la nombre de commandes pour 
le ient qui se situalent quand même aux 
environs de 400 millions de dollars au cours du pre- 
mier semestre de 1985. 

Car l'exportation demeure pour la Corée du Sud 
un objectif vital. Elle permet notamment d'assurer ls 
remboursement d'une dette extérieure de 45 mil 
tiards de dollars. 

Les exportations représentaient 60 millions de 
dollars en 1962. En 1983, ce chiffre était à près de 
24,5 milliards de francs (soit 3,5 milliards de dollars 
environ au cours actuel}. Cette politique implique 
des risques évidents. Qu'advienne une baisse de la 
demande, et les conséquences se répercutent immé- 
diatement sur l'emploi. Ainsi, éntre janvier et octo- 
bre 1985. sept mille personnes, soit 12,4 % des 
effectifs, ont été licanciéess dans les trois principaux, 
chantiers navals du pays. En effet, pendant catte 
période, les commandes à l'exportation dans ce sec- 
teur avaient enregistré une baisse de plus de 60 % 
par rapport à la période correspondante de 1984. 

Des menaces pèsent aussi sur le secteur textile, 
La Corée du Sud figure au premier rang des pays 


2 


- visés par la légisiation protectionniste soumise au 


Congrès américain dans ce domaine. 
. Surtout, la progression constante des exporta- 
tions représente pour.les travailleurs coréens, .en 
effort coûteux. 

A cet égard, une visite dans 1me société coréenne 


| — entreprise difficile —.est édifiante. La travail s'y 


effectue sans relêche, à un rythme soutenu. Le cof- 
fee break anglais paraîtraît ici franchement extrava- 
gant. | 

Aux termes de la loi, la durés du travail est de 
quarante-huit heures, maïs elle peut être étendue à 


‘soixante heures après accord entre syndicats et 


patronat. Or, de notoriété publique, les organisa- 


‘ tons de travailleurs sont étroitement contrôlées par 


la police politique, l'Anguil-Bu. En mars 1984, des 
incidents ont éclaté à la mine de charbon de Sabuk, 
au sud-est de Séoul, à'la suite du refus des ouvriers 
de recormaîtré les responsables du syndicat que 
voulait leur imposer la police politique. 


Le pays où l'on travaille le plus 


EN sür, le syndicalisme indépendant axiste mais 
Ï: est limité, et de toute: façon sévèrement 
réprimé. 1l y a quelque temips, dans l'entreprise de 
Woon Pung Mobang, dans fe sud da Séoul, {s direc- 
tion n'a pas hésité à utiliser le fock-out pour mettre 
au pas des délégués jugés per trop combatifs, Dans 
ces conditions, le recours à la grève pour appuyer 
des revendications, de quelque nature que ce soit, 
est difficile, « Dans ce pays, à faut être courageux 
Pour utiliser la droit da grève, au demeurant reconnu 
par la loi », note un observateur. 

Les abus en matière da conditions de travail sont 
d'autant plus nombreux que la Corée du Sud n’est 
pas membre de l'Organisation intemationaie du tra- 
vail et donc nullement tenue de respecter les normes 
internationales fixées par cet organisme. ; 

Sans doute, la situation des employés des 
grandes compagnies est-elle sensiblement meilleure 
que celle des travailleurs des petites entreprises. 
Ainsi, à l'usine textile du groupe Sunkyong, à 
Suwon, à une soixantaine de kilomètres de Séoul, 
les ateliers sont bien tenus et la plupart des 
machines, notamment las métiers à tisser, relative- 
ment modernes. Seule, une pièce contient du maté- 
siel vétusts, très bruyant. 

L'usine fonctionne vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre mais, nous précise le directeur, M. J.-S. 
Hwang, grêca à des équipes qui se relaient après 
huit heures de travail. Les employés ne disposent 
que d'un jour de repos hebdomadaire, mais l'usine 
comporte une antenne médicale. 

La compagnie a, à est vrai, les moyens de tenir 
compte des considérations sociales. Le groupe Sun- 





kyong, fondé en 1953, a eu un chiffre d'affaires de 
6,2 milliards de dollars en 1984 ; ce qui lui a permis 
d’être classé soixante-deuwdème sur cinq cents com- 
pagnies étrangères répertoriées par la revue améri- 

Tous les chaibois (grands groupes coréens) se 
targuent d'offrir une farge gamme de facilités à leurs 
emplayés. Ainsi, le plus ancien d'entre eux, Sam- 
sung, créé en 1938, fournit à une partie de son per- 
sonnel {cent mille personnes] des fogements à prix 
modérés. Des bourses sont octroyées à des mem- 
bres des familles de ces employés; et, en cas 
d'accident de travail, les soins sont partiellement 


. Pris en charge par l'entreprise. 


Toutefois, même dans les cheïbols, 1 réalité est 
souvent beaucoup moins idyllique que ne l'affirment 
les responsables. Ainsi, le directeur du groupe Dae- 
woo, M. Kim Wao-choong, avous que l’une des rai- 
sons du succès de son groupe réside dans ce qu'il 
appelle l'« esprit Daewoo ». Ce dernier se caracté- 
risa, selon lui, par « {a créativité, l'engagement et le 
secrifice ». Les employés de Daewoo sont « dévoués 
et industrieux. lis travaillent six jours par semaine et 
souvent tard dans la nuit ou les dimanches (1) ». 

On comprend, dans conditions, que les 
ventes de Daewoo aient représanté un montant net 
opus de 6 milliards de dollars en 1983. ll est vrai 
que les réshonsablas et les cadres supérieurs 
coréens n'hésitent pas à donner l'exemple. “Je tra- 
vaille vingt-quatre heures sur vingt-quatre chaque 
fois que cela est nécessaire », nous précise le direc- 
teur de l'usine de textiles du groupe Sunkyong à 
Suwon. 

Le directeur d'une banque étrangère, lui, avous 
Que, sous la surveillance vigilante d'un chef de per- 
ee, he spears Quittent les bureaux 

ue € quand le travail est fini; ce qui vouloir 
dire à 10 heures du soir 3. Dens l'ensemble, la durés 
hebdomadaire du travail s'est accrus de quatre 
heures et demie en Corée, entre le milieu des 
années 70 et le milieu des années 80, salon les sta- 
tiques ren international du travail (BIT). Ces 

retéres (2) montrent aussi que, avec moyenne 
hebdamadaira de plus da ais due heures, 
ia Corée est le pays où l'on travaille le plus. Or, 
selon le BIT, « même Si l'on tient compte das pro- 
blèmes particuliers posés par certaines profes- 
sions... une durée normale dépassant 48 heures 
peut être généralement considérée comme exces- 
sive (3). x 

Les petites entreprises coréannes sont encore 
moins soucieuses de une fégislation du tra 
vail Pourtant favorable aux employeurs, « Souvent, 
nous explique un observateur étranger en contact 
avec le monde du travail coréen et qui ne souhaite 
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EN CORÉE DU SUD 


des signes d’essoufflement 


dome pour devise : « Inrégrité natio- 
. démocratie, justice, ection 
sociale et unification nationale (8)-» 


Ho Chun Doo-bwan en prend la 
ne Ponant les coudées franches, il 

a Joi martiale, puis ise des 
consultations électorales. 1 ee lait 8 
æuer président de la Ve République, 
mais cette fois par un collège de grands 
électeurs, comme le prévoit la nouvelle 
Constitution (9). Le 25 mars 1981, le 
DJP se taille la part du lion au Parle- 
ment grâce à une « manipulation ka- 
bile des lois électorales » (7), mais 
aussi à un scrutin marqué par Ja cor- 
ruption (10), ainsi qu’à une soumission 
générale du peuple coréen, soumission 
qu'il ne faut pas confondre avec un sou- 
tien massif (11). - 

Nombreux sont encore les électeurs 
qui participent à une consultation en se 
Rae a au souhait de l'autorité : 

iciels gouvernementaux, responsa- 
bles de La police, chefs de clan ou an- 
ciens du village (12). L'acquiescement 
à un pouvoir autoritaire et centralisé 
constitue une donnée de la culture co- 
réenne, marquée par un néoconfucis- 
nisme préchant la loyauté à l'égard 
d'ux système hiérarchisé et figé (13). 

La Corée du Sud se retrouve donc 
avec ce qu'elle a pris l'habitude de 
nommer une £ukhoe sinuihwa («as- 






prochains Jeux olympiques). 
Le dialogue entre 


cependant au profit de 


à l'état de vœu pieux... 


Dialogue entre frères ennemis 


LL'frontière entre les deux Corées, le long du 38° parallèle, est, depuis plus de 
tente ans, (a plus hermétique et la mieux gardée du monde (l'armée du 
Nord compte environ huit cent mile hommes et celle du Sud six cent mille, 
auxquels il faut ajouter quarante mille soldats américains). Mais, en septembre 
1984, une grande première a eu lieu. A la suite d’inondations catastrophiques, 
Séoul accepta une aide (riz, médicanents, ciment...) du Nord. Geste politique {le 
Sud avait réparé les dégâts dans les plus brefs délais) qui se révéla payant : le 
dialogue intercoréen était réamorcé. || devait s’engager sur trois terrains : pour- 
parlers économiques {possible commerce bilatéral et création éventuelle de coen- 
treprises), humanitaires [le sort des familles séparées depuis l'occupation japo- 
naïse et la guerre de Corée} et-sportifs {formation d'une équipe commune pour Les 


frères ennemis se poursuit donc, cahin-cahs. Et le 
20 septembre 1985, après des mois de chicanes, a Éeu un échange de déléga- 
tions comprenant des membres de familles séparées, des artistes, des journa- 
listes et des personnes d'encadrement. On a pu voir à la télévision un évêque du 
Sud se faire chapitrer par sa vieille mère du Nord, qui lui reprochait de croire au 
paradis, « alors qu'A existe chez nous, grâce ä.Kim H-sung, grand leader... » 

; Pyongyang connaît'des difficultés économiquesquile poussent à s'ouvrir, 
et il est vivement encouragé dans cette-voie par Pékin, dont l'étoile décline 


Séoul espère aboutir à des relations qui ressembleraient à celles qu'entre- 
tiennent sctusilement les deux Allemagnes. Quant à une hypothétique « réunifi- 
cation pacifique » (le Nord ajoute toujours « er démocratique »}, le Japon, qui sa 
sent déjà menacé par le montée en puissance du Sud, fera tout pour qu'elle reste 


sembiée croupion >). composée pour 
78 % de néophytes (cinq cent soixante- 
sept hommes politiques ayant été inter- 
dits d'activités politiques pour buit 
ans), dont les interventions, qui ne doi- 
vent pas excéder vingt minutes, sont 


_ soumises à la censure (10). 


” Les syndicats sont repris en main et 
ne peuvent désormais s'organiser qu’au 
niveau de chaque entreprise. Le droit 
de grève est garanti uniquement avec 
Faccord du patron. 

Enfin les campagnes sont toujours 
contrôlées par le mouvement Saemaul 
(Nouveau village) (14), aujourd'hui 
dirigé par le frère du chef de l'Etat. 

Débarrassé de presque tout gËneur, 
le régime a beau jeu de prôner « une 
politique de dialogue et non de 
confrontation ». C'est alors que le gé- 
néral Chun Doo-bwan, une fois son 
pouvoir consolidé, déverrouille un peu 
son système et commence de libérer et 
d'amnistier au compte-gouttes. - Avec 
le temps, les militaires au pouvoir 
cherchent à s'assurer un soutien plus 
darge en s'ouvrant à des hommes d'af- 
Jaires, à des hauts fonctionnaires ei à 
des technocrates (16).> 

Ces derniers, la plupart du temps 
formés aux Etats-Unis, tentent alors de 
faire comprendre à leurs mentors ga- 
lonnés qu’un pays n'entre pas au garde- 





























à-vous dans le concert des nations déve- 
loppées. 

Des mesures ponctuelles suppriment 
certains archaïsmes douteux. Les cou- 
ples sont autorisés à voyager ensemble 
à l'étranger, et l'obtention d'un passe- 
port ne demande plus des mois pour 
cause de contrôles de sécurité. En 
1982, le couvre-feu en vigueur depuis 
1945 est supprimé. En 1983, les éco- 
liers sont dispensés d'uniforme et peu- 
vent se laisser pousser Jes cheveux. 
L'«autonomie des campus » libère les 
universités d'une présence policière 
1rop voyante. 

M. Kim Dae-jung est autorisé en dé- 
cembre 1982 à se rendre aux Etats- 
Unis pour y subir des soins médicaux. 
Sa peine avait été préalablement ré- 
duite à vingt aus d'emprisonnement. 
Cet assouplissement est mis au compte 
de la «diplomatie iranquille- de 
M. Ronald Reagan, qui fait une visite 
très remarquée en novembre 1983. 

La détente est recherchée avec 
Pyongyang. même après l'attentat de 
Rangoon d'octobre 1983. qui décime 
dans la capitale birmane Ja suite du 
président Chun. 

Mais le régime connaît un échec cui- 
sant dans sa lutte contre la corruption. 
Divers scandales éclatent régulière- 
ment, Compromettant la famille de 
l'épouse du chef de l'Etat ou, en juin 
1984, le délégué général du parti gou- 
vergemental 

L'opposition tente d'exploiter l’affai- 
blissement du pouvoir. Sur fond de ma- 
nifestations d'étudiants, M. Kim 
Young-sam, une figure modérée sou- 
vent en concurrence avec M. Kim Dae- 
jung, se réconcilie avec celui-ci pour 
fonder illégalement, en juin 1984, le 
Conseil pour la promotion de La démo- 
cratie. 


Les milieux religieux montent égale- 
ment au créneau, encouragés par le 
voyage du pape en mai 1984. 

L'année 1984 est enfin témoin de 
mouvements dans les usines et dans les 
campagnes (15). 

C'est donc sur la défensive que le ré- 
gime aborde les élections législatives 
du 12 février 1985, précédées d'un re- 
tour mouvernenté de M. Kim Dae-jung 
de son exil américain (8 février) et de 
La formation d'un authentique rassem- 
blement d'opposition, le Parti néo- 
démocrate de Corée (NKDP) (18 jan- 
vier) (16). 

Un doux soleil d'hiver favorisair les 
attroupements en plein air, les orateurs 
n'y mâchaient pas leurs mots à l’encon- 
tre du chef de l’État, et la presse en 
rendait plus ou moins compte. 


Le NKDP et un autre parti d'opposi- 
tion. le modéré DKP. obtinrent 49 
des suffrages. Mais le DJP du prési- 
dent Chun. avec 35,3 % des votes, s'as- 
sura 148 sièges sur 276 (17). Le sys- 
tème électoral, curieux mélange de 
scrutin majoritaire et d'une prétendue 
proportionnelle, avantageait le seul 
DJP (18). 

Le NKDP avait cependant balayé le 
DJP dans les grandes villes (45.7 % 
contre 29,1 % à Kwangju) et le pou- 
voir, manifestement décontenancé, 
était obligé de Hicher du lesi. 


I: laissera faire pendant quelques 
mois. La presse publie des photo- 
graphies des « deux Kim » fétant leurs 
retrouvailles (19), le NKDP remet sur 
le tapis la question taboue des -« événe- 
ments» de Kwangju. mais, surtout, ré- 
clame une révision de la Constitution 
permettant l'élection du président de la 
République au suffrage universel. 


A l'opposition qui appelle de ses 
vœux un - changement pacifique de 
pouvoir - en 1988, le camp gouverne- 
mental répond en proposant un « frans- 
Sert pacifique >. À Séoul, personne ne 
fait mystère, en privé, de l'identité de 


(8) The Korec Herald, 15 janvier 1982 
(supplément p. 2). 

(9) Le «septennat non renouvelable = 
du président est donc à compter du 
3 mers 1981. 

(10) Asia Yearbook 1982, p. 182. 

(11) Cf. Dae Sook-suh, « South Korea 
in 1981 : The First Year of 1be Fith Repu- 
blic », Asian Survey, janvier 1982. 

(12) Cf. Political Participation in Ko- 
rea : , mobilisation and stability, 
sous la direction de Chong Lim-kim. Clio 
Books (Studies in International and Com 
tive Politics, 15), Santa-Barbara 1980. 

(13) Cf. Kim Bun-woong et Rho-Joon, 
Korean Public Bureaucracy, Seoul Koyba Pu- 
blishing, 1982 : Karl Moskowitz, « Korean De- 
velopment and Korean Studies ». The Journal 

.-. Ds novembre 1982, et, surtout, 
. Steinberg, « Development Lessons 
the Korean ie 


(14) A propos du mouvement Saemaul, 
of. Young-whan Kihl, « Politics and Agrarian 

in South Korea : rural modernization 
by « induced » Mobilization », in Food, Poli- 
ties, and A tural Devel nt : Case 
Studies in the Public Poliry of Rural Moder- 


‘nisation, sous la 


direction de Raymond Hop- 
kins, Westview Press, Boulder, Co, 1979. 

{15) Sur ces différents sursauts, Cf. 
l'étude souvent virulente mais très complète 
GC aan ne Fonte ol IN A 
Vibrant tic Mass Movement Erupts 
in South Korea », Tokyo, vol 17, me 1, 1985. 

(16) Le NKDP porta à sa tête M. Lee 

ñ un vieux briscard de l'opposition, 
qui faisait ie des cinq cent soixante-sept 
bommes politiques bannis en 1980. I! recouvra 


. Point. Après avoir fait 
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l'éventuel bénéficaire d'une telle passa- 
tion : M. Roh Tae-woo, un ancien com- 
pagnon d'armes du chef de l'Etat. uë- 
tuellement responsable du parti 
majoritaire (20). 
Le régime n'entend ps céder sur ce 
dos rond. il est 
revenu à une attitude plus répressive à 
partir du deuxième semestre 1985. La 
torture (interdite par La Constitutivn) 
réapparaït, au grand dam du départe- 
ment d'Etat américain (21). 

Mais l'opposition, altérée de charoo 
« liberté », menace de porter le débat 
hors du Parlement (17). Et. bravant le 
président Chun. qui, dans son message 
télévisé du Nouvel An. réclamait que 
ces revendications fussent remises À... 
1989 (22), le NKDP a lancé le 12 fé- 
vrier dernier une gigantesque campu- 
gne. Le but est de recucillir 10 millions 
de signatures en faveur d'une élection 
directe dès 1988. L'épreuve de furce a 
bel et bien commencé. Et elle ne peut 
dégénérer sans compromettre le futur 
étalage olympique. 

A Paris, le général-président sud- 
coréen ne manquera sans doute pas de 
méditer sur cette gauche française qui 
longtemps refusa l'élection du prési- 
dent de la Ve République au suffrage 
universel... 


ANTOINE PERRAUD. 


ses droits en novembre 1984, Quarante-quatre 
personnalités (dont MM. Kim Doc-jung et 
Kim Young-sam) restaient alurs encore sous le 
coup de l'interdit, qui fut lutalement kevé en 
mars 1985 (sauf pour M. Kim Dne-jung). 

(17) Asia Yearbook 1996, p. 172. 

(18) BC Koh : « The 1985 Parliamen- 
tary Election in South Korea », in Asion Sur- 
vey, Septembre 1985. 

(19) Avant les élections, par ordre du 
poere L la culture Es de l'information, 

. Kim Dae-jung ne it pas apparaître 
dans les journaux. Le 8 février 1985, EPour de 
son retour d'exil, le Dong-A J{bu avait coura- 
&eusement publié un peuil médaillon à l'effigie 
du « dissident =, Dès la derxième édition, il 
avait disparu... 

(20) M. Roh Tae-woo faisait partie avec 
M. Chun Doo-whas de La onzième promation 
de l'Académie militaire. Il apporta une aide 
décisive à son ancien condisciple lors de La 

de contrôle de l'armée, le 12 décem- 
re 1979. Promu général à quatre étoiles en 
juillet 1981, il fut nommé à la tête du com- 
mandement pour la défense et la sécurité, Il 
prit ensuite sa retraite de l'armée pour enta- 
mer une carrière ministérielle bien remplie. 
Rod à er nationale et aux ae 
rangères, il passa aux sports puis int 
rieur. Il est actuellement président du comité 
nisateur des Jeux olympiques de Séoul 
Le ) et, depuis février 1985, délégué gé- 
néral du Parti pour la démocratie et la jus- 
tice (DJP). 

(21) For Eastern Economic Review, 

31 octobre 1985, p. 44. 


(22) BEC, Service of World Broadcast, 


. Far East, 17 Janvier 1986, p. B/I. 





social élevé 


Les ouvriers, eux, commencent à manifester des 


évidemment pas être cité nommément, les travait- 
leurs de ce pays qui bénéficient d'une semaine de 
congé par an sont des bienheureux. I} n'est pas rare 
que les ouvriers n'aient que trois ou quatre jours de 
repos par an ; et encore, pour les obtenir. il faut tra- 
vailler certains dimanches. Ce sont, en quelque 
sorte, des récupérations. Pour avoir deux jours de 
congé par mois, de nombreux Coréens doivent tra- 
vailler douze heures par jour. » Le même interlocu- 
teur cite plusieurs cas de travailleurs qui ont dû sub- 
venir eux-mêmes à des dépenses pour soins 
médicaux à la sue d'accidents de travail que les 


employeurs refusaient de reconnaître comme tels.” 


« Je connais beaucoup d'ouvriers d'une trentaine 
d'années qui sont constamment malades parce que 
leurs conditions de travail sont trop dures. » 

Dans les ateliers familiaux ose 
inq ou six personnes), nombreux dans quartiers 
de Mio-Clong et Mion Nok Dong au nord de Séoul, 
les journées de travail sont d'autant plus longues 
qu'est vif te souci d'éviter le chômage. 


La nécessité et l'éthique... 


en ises, de nombreux Coréens ne 
AÉgnent Des, # dot vrai, à effectuer de lon- 
gues journées de travail parce qu'ils n'ont pas le 
choix. Le rémunération des heures supplémentaires 
permet d'augmenter substantiellement les salaires. 
D'ailleurs, selon une récente étude de l'organisme 
patronal américain Conference Board (4), la Corée 
est l'un des pays où le pouvoir d'achat a le plus aug- 
menté au cours des dix dernières années. - 

Un ouvrier spécialisé gagne entre 300000 et 
350000 wons {5} par mois. Mais, dans certains 
secteurs et notamment ceux où la main-d'œuvre fé- 
minine est nombreuse (textiles, électronique), les sa- 
laires sont nettement plus bas. À Anyang, entre Su- 
won et Séoul, les salaires de 100 000 wons sont 
fréquents et certains ouvriers du textile gagnent à 
peine 50 000 wons. ” . 

Les autorités reconnaissent à gravité du pro- 
bième puisque, aux 1ermes d'un projet Cents 
mental, dans toutes les entreprises employant plus 
da dix personnes, le salaire minimum devait être 
porté à 100 000 wons l'année dernière. Cette me- 
eure concernait deux cent quatre vingt mille per- 

; ernernentales dans ce domaine 
se Costa plus opportunes que, au cours des 
derières années, l'écart entre riches et pantees Re 
fait que se creuser, même si le revenu moyen pa 
t&re est aujourd'hui de 2 000 doliars. | 

Ainsi, selon une enquête effectuée par la revue bi 


hebdomadaire coréenne The Economist (6}, les cs . 





{Holeindre-Sygma) 


DANS UNE FABRIQUE DE CHAUSSURES 
Trois où quatre jours de repos par an... 


dres supérieurs ont un salaire moyen de 2,5 millions 
de wons par mois et disposent de 100 000 à 
150 000 wons d'argent de poche. 

Mais ce sont les Coréens ies moins favorisés qui 
ont évidemment le plus pâti de la hausse considére- 
ble du coût de la vie pendant la dernière décennie. 
Ainsi, d'une année à l'autre, les loyers enregistrent 
de formidables augmentations. La situation des 1o- 
cataires est d'autant plus difficile que le système du 
CHUN-SE location annuelle payable à l'avance) est 
très répandu. Une employée de Séoul explique 
qu'elie a dû payer 7 millions de wons à un proprié- 
taire, au début de l'année 19856, pour une superficie 
d'une trentaine de mètres carrés. Bien sûr, elle récu- 
pérera cette somme puisque c'est le montant des in- 
térêts de cet argent, placé en banque, qui rémuné- 
rera le propriétaire ; mais ce dernier l’obligera sans 
doute à partir après un àn pour louer alors son ap- 


* partement un million de wons de plus. 


Les frais de scolarisation sont eux aussi coûteux. 
Hs pauvent repréeenter 120 000 wons par semestre 


et parfois plus, dans l’enseignement secondaire. Or, 
l'éducation est perçue par une large majorité des fa- 
milles coréennes comme le seul moyen d'améliorer 
leur niveau de vie. Pour subvenir aux frais de scole- 
rité, certaines familles ne mangent pas tous les 
jours. 

Les raisons avancées par les ouvriers pour expli- 
quer leur ardeur au travail sont, dans ces conditions, 
fort éloignées de calles fournies dans les milieux offi- 

jeis et par certains experts. Ainsi, l'hebdomadaire 
Asisnweek (7), après avoir expliqué que cette que- 
Iré coréenne suscitait l’admiration et lg nostalgie 
des hommes d’affaires japonais ne craint pas d'affir- 
mer : « L'éthique du travail est souvent attribuée à la 

ï je confucéenne profondément enrecinée 
dans la culture des deux peuples {coréens et japo- 
nais) tout comme chez les industrieux chinois. Bien 
que l'idée ne plaise peut-être pas aux Africains et 
aux Latino-Américsins, l'argument, basé sur des 
considérations de race, du périmètre confucéen du 
nord-ouest du Pacifique, a du vrai »... 





signes de lassitude face à leurs conditions de travail. 
Nombreux sont ceux qui n’ont qu'un désir : quitter la 
vie ouvrière en se lançant dans le commerce ou en 
créent une petite entreprise indépendante : le pari 
est risqué car ce vœu n'est évidemment réalisable 
qu'à l'aide d'emprunts. 


Pour leur part, conscientes de prêter le flanc à la 
critique en la matière, les autorités rétorquent que 
des mesures ont effectivement été prises pour amé- 
liorer les conditions de travail des ouvriers, natar- 
ment en matière d'assurance-maladie, même si ces 
initiatives sont insuffisantes. 

Et puis, souligne-t-on à juste titre dans les milieux 
officiels à Séoul, il y a moins d’un siècle, les ouvriers 
européens travaillaient eux aussi dans des condi- 
tions très dures. Surtout, les entrepreneurs sud- 
coréens ont parfaitement conscience que, très sou- 
vent, les reproches adressés à leur pays en la 
matière ne sont pas dictés par des préoccupations 
sociales et humanitaires. Ces critiques viseraient en 
fait à justifier le retour aux pratiques protectionnistes 
fece à un pays devenu, en maints domaines, un 
concurrent # dangereux ». 


MARIE-CLAUDE CELESTE. 


(1) Discours prononcé devant la conférence de la 
Chambre de commerce internationale, le 28 mars 1985. 

(2) Annuaire des statistiques du travail, BIT, 1994, 
Genève, 1984. 

(3) Le travail dans le monde (vol 2), 1984. 

(4) Conférence Board, New York. 

{5) 100 woos : 0,80 F. 

{6) Cixé per la revue Business Korea, mars 1985. 

(7) Asiamwezk, Hongkong, 25 mars 1985. 


Précédents articles 


@ Une démocratie musclée : la Corée du Sud, par 
Philippe Pons (reportage, mars 1973), 

© En Corée du Sud : une dictature pour 

« restaurer » ls dérnocratis, par Philippe Pons 
(février 1975). L'Ebraniement d'une dictature on 
Corée du Sud, par Alain Bouc (juin 1977). 

© Dans fa mer Jaune : une nouvelle coopération 
5 par Maxime Doubiet 

{avril 1979). 


© _La Corée du Sud : un « animal k 





© Deux variantes de la mise au travail en Asie : en 
Corée du Sud et en indonésie, par Patrick Tissier 
(décembre 1982). 
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UN ROMAN DE WOLE SOYINKA 





« Cet homme est mort » 


plurielle » aux prises avec elle-même. ae Ut 
Cet homme est mort (1), que publient les éditions Belfond 
dans la traduction d’Etienne Galle, est an impressionnant exem- 


devais le supporter. » ’ 


Même si ce livre se veut personnel, 
dépasse très vite le «cas Soyinka» et devient 


ne pas tomber dans le piège de l'attraction que la victime ressent 
pour son bourreau, s’immerger dans la solitude pour u’avoir 
« plus rien à demander, plus rien à rejeter », préférer le rêve 
ballucinatoire à l’espoir fallacieux, bref, refuser tout, y.compris 
de mourir. ‘ 


DENISE COUSSY. 





{1) Wole Soyinka, Ces homme est mort, Belfond, Puris, 1986, 297 pages, 
95 F. Mise en vente en librairie le 23 avril 
Autres ouvrages du même auteur disponibles en français : {a Danse dela 
, Oswald, Paris, 1971 ; les fnrerprètes, Présence africaine, Paris, 1979 : 
Aké, les années d'enfance, Belfond, Paris, 1984. A paraître en 1987, également 
chez Belfond : Temps d'anomie. 





se 


ES instants vulnérables sont les instänts qui-précèdent le 


réveil complet. les instants qui séparent le moment où 

es sur la es, supérieure de la Es ience de 

celui où je grimpe sur le rivage. Voici en quels tetmes je 
pense à ces matins hicilens pate Y sol trop de 
consciences flottant sur la même surface à cette heure-là, trop 
de tas de vêtements sur le rivage et trop d’esprits hébétés à la 
dérive qui entrent et sortent privés de leurs repères. Si un 
homme dans cet état devait se tromper de vêtements, ou dériver 
sans jamais les retrouver, si tous les vêtements avaient mysté- 
rieusement disparu... 

Chaque jour i] me faut davantage de temps pour retrouver 
mes vêtements. Des éléments désassortis me sautent aux yeux, 
une chemise tachée, des caleçons longs, des sandales il- 
lées. Je me trompe et reçois des regards de travers, ois un 
rire moqueur. Combien de temps cela dure-t-il ? Un éclair, 

« comme dans les rêves ? Ou une éternité ? Combien de temps la 
recherche a-t-elle pris aujourd'hui ? De combien de temps se 
rallonge-t-elle chaque jour ? Quels sont ces visages vaguement 
reconnus ? Comment une simple métaphore peut-elle s’enraci- 
ner ainsi ? Il est impossible que le même rêve se renouvelle 
matin après matin. Peut-être que cette pensée & engendré la ter- 
reur, et que l'esprit bondit instinctivement sur La peur enfouie, 
déclenchée par l'approche du réveil. ‘ 

Pendant la journée, la réverie me ramène à ce lac, me fait 
sans cesse revenir à la. recherche obsédée i les visages 
étrangers, et je vais traînant les pieds, envahi par la peur, la 
peur de l'erreur, la peur de m'éveiller autre que moi-même. 


Je sais quelle est la cause : l'événement d'il y 2 quelques 
jours, dont je fuis la définition. En clair, la panique. Mais la 
cause immédiate ? Le portillon cloué. Je diagnostique une expé- 
rience jamais éprouvée : la claustrophobie. 


Aveugle, écrasante, c'est le débordement d’un long refoule- 
ment. La montée violente de vapeurs empoisonnées dans les sédi- 
ments emprisonnés de ma capsule isolante.… Soudain, au cœur 
de la nuit, j'ai été réveillé brutalement comme si ma capsule 
s'était changée en simple bulle dans le lac de la conscience. La 
capsule a tenu bon, a refusé d'éclater. J'ai donné des coups de 
griffe dans le surface lisse, et supplié qu’on laissêt l'air entrer. 
Réveil dans une nuit d’harmattau glacé. 


Le froid accenruait l'isolement de la bulle, la panique 
enfonçait ses poignards glacés. i ? Pourquoi cette obs- 
truction soudaine ‘des poumons ? Une folle indiscipline 
s’empara de mou pouls ; je l'entendis cogner dans ma vête, et 
mes poings fermés devinrent une chose vivante, un oiseau affolé 
prisonnier dans la paume ; c'était le pouls, le pouls seul. Je sen- 
tais mon cœur prêt à se rompre, la capsule prête à se désinté- 
grer. Un troupeau d'étalons me piétinait les tempes. 


Est-ce supportable ? me demandais-je. Mon ‘erâne va 
éclater. ë 
ee jaillit soudain er je fus soulevé tôut entier, 

de i bulle de verre, capsule de pacotille, insecte 
ar PSE EAGLE sbulué tout entier rar Le Millimeniin t et 
me de de 

bras de La vague me saisit en son creux rageur et me tira 
mi les profondeurs du lit de vase, nous glissimes de 
cime en cime limoneuse. Ni lumière ni direction. Le lac est une 
caverne souterraine scellée du bout en bout Pas de prise à 
l'intérieur, rien que le rugissement aux oreilles de la voûte, la 


“ie saVon ? Compté' lës barreaux un : 


démence nue du cœur de la terre, les gerbes d'eau attaquant les 
Sarre da nous esanéraur Le Mere. SA L'on 
Mais tu sais exactement ce que s’est ! la PANIQUE ! Tu-sais 
que ce n’est que cela 1 C'EST INSENSÉ ! | ” à 
J'entendis mon propre eri et m'éveillai. Sautai de La sur- 
face du lac sur le rivage et me dirigeai droit sur mes vêtements. 
Mais la capsule fut à nouveau aspirée. J'avais maintenant 
réussi à me redresser dans mon lit, et je m'étais assis eu taïlleur. 
Attention, voici ce que tu voulais faire : bondir, empoi, Jes 
barreaux:et les secouer comme un singe forcené. Et durer | Car 
il. y avait cette chose, cet étau de fer sous le cœur, et respirer 
‘était devenu une torture. Et Le corps se cabrait, et respirer était 
deveuu une torture. Et le corps se cabraït pour ruer, pour bon- 
dir, se jeter sur le mur et l'enfoncer, tout abattre sur son pas- 
sage avec cette force surhumaine qui m'avait envahi. Je sentais 
cette force titanesque. Elle était là ! Palpable. Si je Le laissais 
gouverner mon corps, ne serait-ce qu'en t légèrement, 
en abandonnant cette position faiblement retenue de mes 
jembes croisées sous moï, une force d’autodestruction se 
déchaïnerait. ° 
POURQUOI ? MAIS POURQUOI ? N'es-tu pas maître de 
l'environnement ? Ne t'ai-je pas couronné roi de la solitude ? 
autre son t’échapper. Tiens-toi aux deux barreaux paralliles de 


‘la porte, ce signe de l'équation 


des sciences ésotériques qui 
t'occupent. Deux barreaux, une 
uon. Maintenant équilibre 
le ciel par la terre et la terre par 
le ciel. Tiens-les ferme, mais 
tais-toi ! Touche Le fer et 
fourre-le dans ton âme. 
Maintiens-le là. 
à Maïs quand es-tu arrivé à 
? 

La terre. La terre. Assieds- 
toi sur le sol. La couverture, Si 
seulement il faisait moins froid. 
L'oreiller alors, assieds-toi sur 
l'oreiller pour protéger tes che- 
villes, enveloppe-toi dans. la 
couverture. Respire. Détaille 
tous les objets en commençant 
par. La: brosse à dents sur le 
reboïd, A quoi sert-elle ? Et le- 


à un en oubliant le signe de 
l'équation. Non, per Je nez, ne 
ie que par le nez. Ne 
b: pas, tu n'as pas couru, il 
n'y a guère de place pour cela 
ici Ne laisse pas entrer les 
Maintenant vide ton 
esprit. Ancre-toi. . 
En cette nuit d’harmattan 
je suis inondé de sueur. 
être est-il préférable, après 
tout, de rester au lit, à plat. Une 
surface touche la 
I plat, les talons: ne 
_enfoncés dans Jes-morccaux de kapok, j'attends l'instant relâché 
de cet assaut, rassemblant mes forces dans les.moments de Juci- 
dité. Comment décrire la chose ? Cela devient un rythme, un 
mouvement de flux et de reflux, de désordre et de clarté: 
DT ee Eee en Ne eur 
surplomb. Les doigts agri au-dessus du précipice faiblissent 
Rome de Let choe dans let Un RIT 
stupide au centre de la succion. Une fois je suis demeuré collé à 
la paroi verticale d'une falaise où rien ne me retenait la 
force qui m'y avait d'abord élevé. Quand ? Je suis incapable de 
Le dire. Patelle maintenue en place la distribution des forces 
Ja plus également sinistre, rit ne la décollerait il n'y avait pas 
d'espace pour insérer le coin de la rationalité. Le lavage de cha- 
que marée en diminuait l'épaisseur et la largeur. Patiemment 
l'érosion des eaux la réduisit à une plaque sensible. Est-ce là ma 
radio sur le schiste ? Débris insaisissables qui s’attardent, 
rognures d’intuition. . 
Pas qui passent et repassent La porte d'identification. 


A mémoire du moins se montre tenace. Ce # mantrd» ! 
servira. Prononce des mots, ordonne des humeurs, si 


Et encore: Et encore. Roule les mots dans ta bou- a 


che. Gode La grâce du vin. le parfum du polles Le porssière de : 
-Mmots préparer 


* l'esprit. Passe au-delà maintenant, laisse 


et le franchir en t J'encens autour de toi. 
Dilate les narines, Avidement Avidement! Avale plus qu'à 
sa à 


not Pie ae De arte el 
secoué et rar € toi 
ue Dé nil do de fin anne ce D à 
toutes les phases de vorture une plus grande sympathie des sens. 
Mon ombre est prisonnière mais nom point mon essence. Répète. 
Mon. ombre est pri ière mais non point mon essence. Mein- 
tenant jette un nouveau sortilège au cas où l’assaur se 
reproduirait : : ie 

Vieilles lunes 

Sur les ponts de mes mains 

Posez vos yeux-croissants 

Démélez les crinières ‘ 

De la brise marine sur mes sables où la marée déferle. 


Mon foie est remis. J'attends les vautours car ici il nya 


pas d’aigles (….). + - 





… mouvelle invention, Le radar humain. Des 
Victoire ? Non, flux et reflux. Mais'on peut. aussi être kB : 


* Nonsdisions un nom, mais 





' ENT décrire une feuille nette, vierge de papier 
bre ? Un comprimé d'espace, intact, sans marque na 
pli, ni ride? À quoi l'égaler qui puisse pleinement faire 
saisir la sensation qu'elle spot Uue cs RNRes ane 

rsque ir est uet ngue 

rs TE EE de pan ne le vin après des années 

il à l'odeur et au toucher d'une 

euille de papi én quarto en sa pureté inviolée. Une petite sœur 

Les D ne, alors que l'on aime tendrement. que l'on a 

plaisir à voir habillée d'une jolie robe imprimée avec des petites 

boucles d'oreille en argent ou en première communiante, fragile 
ec vulnérable, plus sainte que ls mère du Christ et plus adora- 
ble. Mais ce n'était pas une fau cs il y “ eme _ 

entaines. Et j'éais là obligé de les numéroter une 50, 

SL 52, 53,54. .108, 104, 105... 207, 208, 209... Cela faisait 

mal J'écrivais le plus petit possible, au coin de Ia page. C'était 

afin d'assurer que je n'utilise pes ce papier pour des messages 
illégaux. Un officier me gurveillait, tandis que j'accomplissais 


. tt tâche criminelle et philistine. De 219. je revias à 120, 


erreur qui pourrait paraître assez narurelle si elle était décou- 
verte. lle, ne le fut pas. Finalement, nous atteignimes le 
numéro 375. Je lui demandai de signaler ce chiffre au Grand 
Vôyant parce que, sur Le paquet, il était écrit 500. «Je n'ai pas 
voulu vous le faire remarquer avant de contrôler ». dis-je, mais 
vous avez bien. vu que l'emballage était déchiré. Dès qu'il eut le 
dos tourné, je me mis à retirer les feuilles que j'avais numéro- 
tées deux fais. je n'avais pas besoin de me presser. Le chiffre fut 


. Maïs je n'ai pas encore décrit La beauté d'une tranche de 
pureté ér quarto. Peut-on la comparer à la vaste érendue d'un 
rivage après des jours et des jours de naufrage, lorqu'on est seul 
survivant ? Peut-êre. Mais alors, il faut que son existence 
d'épave flottante ait duré si longtemps qu'elle ait fait naître 
dans l'esprit de ce misérable des doutes sur son identité 
bumaine. Il faut qu'il ait régressé à travers les origines ami- 
biennes les plus lointaines de l’homme, qu'il se soit identifié 
aux divetses mutations océaniques et qu'il ait été rejeté sur le 


. rivage, simple ectoplasme demandant l'assurance de ses 





empreintes sur le sable. Oui, oui, je-crois que nous approchons 
d'une métaphore à peu près convenable. Mais l'ODEUR de cette 
rame vierge n'appartenait pas à ce genre d'expérience d'adulte. 
Elle apparteuait purement à l'enfance : les odeurs de pain frais 
SR Re nee die D des fauché après 
la pluie, les fe de citronnier, et -mère ouvrant sa 
boîte de tabac à prier, C'était la sensation du premier goût de 
Jèvres adolescentes. . 


* 1 n'y avait.pas seulement dû papier. Il y avait des crayons 
et des stylos à bille. Des Mes de souvns des omloure. Un case: 
une boîte-classeur s'il vous plaît ! Non, pas une, deux. Il y avait 
du PAPIER CARBONE! Des CARBONES, pour avoir plusieurs 
exemplaires ! Mais alors, s'il y avait des carbones, est-ce que — je 
n'osais pas y penser — est-ce qu'elle n'allait pas suivre ? 


C'ééit trop. UNE MACHINE A ECRIRE! Et bientôt. La 


. Permission avait été donnée, mais ma femme désirait savoir 


quelle-roirque je voulais. : 
- Une machine à écrire. J'avais oublié le nombre de fois où je 


m'étais dit: si seulement j'avais une machine ! 


“Be Les Livres. Et les revues. Dès livres à fleur de coin, qui 
éemblsient venir tout droit d'un four de Ia rue d'à côté Des 
Vvres, 14, devant moi. Des livres] Mais un prisonnier n'est pas 
vn étre-humain. L'être du prisonnier n’est pas en lui-même ui, 
Res ee AR ee né immé- 
te. I'a perdu son humanité, il n'est pas-loin, je pense, d'une 
av lui viennent où 
‘ce n'est-pas Jeur place, la.surface de sou corps devient en fait 
une masse d'yeux, Tandis que le Grand Voyant était occupé à 
faire le compte des retues et des livres que j'allais ramener dans 

0 trois revues ou trois livres passaien 
nes y x m'aïdait, la chose n'était donc pas diffi- 
] ‘andis qu'ils étaient occu À vétemen: subtili- 
mi Hlusieurs atylon à Hill (ee 00e bi 


Ma femme-venait de la part du chef de le section « E» lui- 
même. Aucune -linite temps n'avait été précisée pour la 
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Le fardeau 


de la dette 
africaine 


« Le monde ne 
plus rapidement que le popuiati 


pas de vivres. La 
rie 
ce constat dans un récent rapport, la 

pauvreté : gescion elle, seule une croissance 
hommes de trouver les revenus nécessaires poor 


peut 
aire et acheter lear 

















ne 





uction alimentaire mondiale augmente 
vivres dans le monde entier. » En dressant 
Banque mondiale insiste sur le lien entre faim et 


ettre aux nations et aux 
nourriture. 


> ses richesses potentielles, l'Afrique est, excellence, le continent de la 
pauvreté. aujourd’hat pat lès Eesthisesre é cash lle ï 


Féduits les 


pourtant, les 
consenties goes pan le 


avec des moyens 


trangers, affronte 
de la crise internationale. Elle ploie sous le fardeau d’une dette qui, 
milieux bancaires, 


fascinés par les créances gigantesques 


ee por im des, cons, des asbl premières + he re qui suivent 
trent comment chaque pays du continent, as au ri oit affronter avec 
ses spécificités ce double handicap, alors que le pl Nan Baker ne . 
cimonieuse. Plus que jamais, des solntions vriguee, favorisant un véritable 
imaginées. . 


loppement, doivent être 


prévoit qu’une aide sélective et 
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inférieur 

au 1/3 de PIB 

t compris entre 

1/3 et 2/3 da PIB 

supérieur 

aux 2/3 do PIB 

Source : OCDE, Banque mondiale (chiffres 1983) 


Une r uineuse cour se aux cr édits extérieurs 





A dette de l'Afrique subsaha- 
rienne représente aujourd'hui quelque 
7 milliards de dollars (1). Un chiffre 

dérisoire com- 


paraître bien 

paré aux 900 milliards de dollars que 
doivent l'ensemble des pays en voie de 
développement. L’impressionnante 
dette latino-américaine a 
laissé dans l'ombre celle du continent 
noir, qui, pourtant, pose de formidables 
problèmes économiques et bumani- 
taires, mais aussi politiques et dE 
ques. 

Les pays africains s'endettent pr 


quement entre 1974 et 1979 : 
emprunts sur les marchés on lues 


sont multipliés par dix et rien : 


le tiers des dettes contractées durant 

cette période. Uù fait joue de noire 
massive : presque tous les prix des. 
matières premières africaines s'envo- 
lent. Les différences entre les pays 
exportateurs et ceux qui importent du 
pétrole ne sant pas, alors, si profondes. 
Le coton voit son prix culminer en 
1973, le sucre, l'huile d'arachide et le 
sisal en 1974, le tabac et les phosphates 
en 1975, le cacao, le thé, le café, le 
bauxite et l’uranium en, 1977 €). 
Seules exceptions, le cuivre et le mine- 
rai de fer, dont les prix sont, en 1980, à 
48 % et 54 & respectivement de leur 
niveau de 1970 (on comprend ainsi la 
spécificité de la dette mauritanienne et 
la toute récente demande de renégocis- 
tion de la Zambie). 


Ces augmentations suscitent bien 
des espoirs. Les recettes publiques 
accrues t de desserrer les 
budgets de misère et de mertre en route 


« Respectivement attach£ de recherches An 
mabeneques ee émmique sppiquée 
Nord. 


ENTRE L'ASIE SURPEUPLÉE ETL 





Fntetess 
: re. 





‘ aujourd'hui dans 








‘baisse. Le ca: 
café, le tie Je sucre, l'huile d'arachide, 


“ de .sisel tes voient Jeur 


prix Stontres de 40% à Se 


. moins de cinq ans. Il est cependant 


ficile d'arrêter le mouvement enclen- 


‘terrain, pour ne pas comprendre qu’on 


ne réduit pas des budgets de manière 
drastique du jour au lendemain Ne 
serait-ce que parce que les dépenses 
sont déjà dérisoires par rapport aux 
besoins urgents et qu'un arrêt brutal 
des investissements provoquerait un 
incroyable gaspillage. 

L’ AU, noire $e trouve 
une position intermé- 
diaire : plus proche des pays latino- 

américains pour ce qui est de son taux 
d'endettement (3) mais comparable 
aux pays asiatiques si l’on considère le 


* poids de-la-dette per habitant ou la part 


du revenu national absorbé par-le paic- 
ment du service {voir le tableau ci- 
dessous). 

L'unité de ce continent est une unité 
dans la pauvreté, relative ou absolue, 
même si, dans de.nombreux cas, la pré- 


sence de ressources naturelles permet ‘ 


de qualifier certains pays de potentiel 
lement riches. Sur les quarante-trois 
Etats retenus, trente-trois ont un pro- 
duit intérieur brut (PIB) mférieur à 
‘600 dollars, alors que, pour huit d'entre 
eux, il est- compris entre 600 et 

1 200 dollars et que pour deux seule- 


‘ ment il dépasse ce dernier chiffre. En 


revanche, l'hétérogénéit£ de l'endette- 
ment et des prélèvements auxquels ä 
donne lieu est la règle. Des choix natio- 
naux nettement différenciés et des 
conditions économiques inégales du 
côté des débiteurs ; mais aussi des ste 


* trouver une logique homogène de. 
T ‘endettement et de sa gestion. 


“AMERIQUE LATINE SURENDETTÉE.. 





Ainsi, aucune corrélation ne peut 
._ être mise en évidence ehtre lés miveaux 


: + Pauree o d'entecement Le faiUle de 


taux d'endettement de l'Ouganda 
ravagé par la guerre est voisin de celui 
du Nigéria, res de pétrole : 


. 19 %, alors que la moyenne continen- 


des Etats aisés, comme la Côte- 
d'Ivoire, le Sénégal ou le Zaïre, se 
situent aussi, avec 75 %, dans la tran- 
che su 

Ces disparités trouvent leur pendant 
si l’on examine les taux de charge (4). 
Non seulement leur éventail est très 


Je Gabon, l'Angola ou le Zimbabwe, 
pour une moyenne continentale de 8 à 
9 %), mais on peut noter des évolutions 


* Ainsi trente-huit Etats ont nettement 
accru leur taux d'endettement, alors 
que leur taux de charge stagnait, voire, 
pour une majorité 
d'entre eux, connaissait 
une réduction. apprécia- 
ble ! Il s'agit, pour 
l'essentiel, de pays pau- 
vres ou très PAUVrES AUX- 
quels ont été consentis 
des prêts publics multila- 
téraux, assortis de condi- 
tions relativement favo- 
rables et qui ont 
bénéficié de plusieurs 
renégociations. Mais ce 
phénomène touche aussi 
le Nigérie, qui a renégo- 
cié 15 % de sa dette en 
1983, et le Zaïre, qui l'a 
renégociée six fois depuis 
1976 (5). 


ques qui permettent de 
mieux en spécifier le 
contenu. Cinq Etats 
Nigéria, Soudan, Côte- 


d'ivoire," Zaïre et 


Kenya) su, t à eux 
seuls la moitié du total 
de la dette — a 


pays les plus endettés 
représentent les deux 
tiers du même total Tou- 
tefois, cette concentra- 
tion élevée recouvre une 
concentration équiva- 
lente des PIB et des 
populations. 

+ La Carte de l'Afrique 
met en évidence des 
2mes géographiques dif- 
férenciées, Une « faille »: 


centrale Nord-Sud se dessine, marquée 
: un endettement supérieur en tiers 


faible taux d'endettement sont consti- 
tuées par des Etats très démunis qui, 
en proie à des guerres civiles 
(Ouganda, Ethiopie), ou engagés dans 
des conflits (Angola, Botswana, Zim- 
babwe, Mozambique), se heurtent aux 
réticences des bailleurs de fonds. Mais 
un pays riche comme le Nigéria appar- 
tient aussi À cette catégorie. 


L'Afrique centrale et occidentale est 
elle-même partagée en deux zones : 
l'une à taux d'endettement élevé, 
l’autre dont le taux est moyen. Toutes 
deux englobent des pays potentielle- 
ment riches de leurs ressources en 
matières premières (Mauritanie, Séné- 
gal, Guinée, Libéria, Côte-d'Ivoire 
pour la première ; Gabon et Cameroun, 
pour la seconde) et des Etats démunis 

qui connaissent de graves difficultés 
CMeñ pour l'une, Tchad pour l’autre). 


Quant à la nature des créances — . 


publiques et privées garanties, ou pri- 


vées non garanties, — là aussi l’hétéro- 


généité est la règle (voir le diagramme 
ci-dessous). 


{Lire la suite page 16.) 





(1) La zone considérée comporte tous Les 
Etats de l'Afrique subsaharienne, à l'excep- 
tion de l'Afrique du Sud et de la Namibie, soit 
quarante-trois pays. 

(2) Voir K.L. Krimm, The External Debt 
of Subsahorian Africa, World Bank Staff 
Working Paper, 0° 741, Ge fut 198$. 

(3) Le taux d'endettement est défini par le 

rapport detie/PIB, ou dente/PNB, suivant les 


(4) Le taux de charge de La dette est défini 


de celle-ci Il exprime conditions 
où moins favorables de 

(5) Les renégociations multilatérales se 
font dans le cadre du «Club de Paris — 


de NE de Leeds 
ques; dans colui du «Club de Londres 
pour les dettes aux jues commerciales, 
y discute du rééchelonnement des paiements 
LA LUS da servis ones réaménagement de la 


structure de ln 


LE POIDS DES ENGAGEMENTS A LONG TERME 


En milliards de dollars 


NIGÉRIA 
15,9 





Source : OCDE (chiffres 1983). 
N. . : La longueur des axes représente l'endettement global de chaque pays. 
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Une ruineuse course aux crédits extérieurs 


[Suite de la page 15.) 


Toutefois, un trait dominant se 
dégage : plus les pays sont riches, plus 
la part des créances publiques est fai- 
ble (environ 30 % pour la Côte- 
d'Ivoire, le Gabon ou le Nigéria) ; et 
plus üls sont pauvres, plus cette part est 
grande (plus de 80 % pour l'Ethiopie, 
la Somalie ou la Tanzanie), car ces cré- 
dits publics sont assortis d'un élément 
de subvention plus élevé. 


Enfin, comme le même di: 

en témoigne, la durée des crédits est 
équivalente pour l’ensemble du conti- 
nent : la dette à court terme (inférieure 
à ua an) représente autour de 10 % du 
total. Ce qui s'explique par l'utilisation 
d'une large part des crédits pour finan- 
cer des travaux d'infrastructures et des 
investissements industriels à long 
terme (6). 


Il faut se rendre à l'évidence : les 
emprunts n'ont pas permis de faire face 
à la dette. Le fameux mécanisme de la 
croissance induite par les capitaux n'a 
pas fonctionné. Faut-il vraiment s'en 
étonner ? Certes, les Africains ont 
aussi emprunté pour investir dans des 
secteurs improductifs, ce qui ne veut 
pas dire inutiles : faut-il leur demander 
de renoncer à construire des univer- 
sités, des infrastructures ou des aéro- 
ports ? Il est vrai que l’on a édifié des 
ouvrages hydroélectriques, des raffine- 
ries de sucre, des usines de transforma- 


tion des métaux, que l'on a mis en 
chantier des projets agricoles. parfois 
non rentables. Les surfacturations, les 
délais de construction non respectés, 
les projets non adaptés (mais les firmes 
occidentales ont quand même vendu 
l'usine !) : voilà bien des sources de 
profits pour les uns, de faillites pour les 
autres. Mais, au-delà de cet aspect, il 
faut aussi s'interroger sur le système 
des prix relatifs 

En agriculture, par exemple, les 
investissements, même techniquement 
réussis, se sont révélés non rentables. 
Pour une raison simple : les prix relatifs 
des produits agricoles d'exportation par 
rapport aux produits industriels 
d'importation se sont dégradés. Cette 


tendance, accentuée par l'instabilité - 
des cours mondiaux, a rendu vaine 


toute gestion de Féconomie africaine. 
D'autant que, sous l'influence des 
grands exportateurs de Blé et de riz, le 
prix des céréales et des tubercules ali- 
mentaires s'est effondré, contribuant à 
appauvrir encore davantage les sociétés 
paysannes. Depuis le début du dix- 
neuvième siècle, les économies périphé- 
riques ont ainsi été détruites par le sys- 
tème des prix et des échanges imposé 
par les sociétés développées. Avant de 
parler de « crise des théories du déve- 
loppement», il faudrait expliquer 
l'environnement international qui a 
créé les conditions des échecs 
d'aujourd’hui. 

En Afrique aussi, les contrats signés 
avec l'étranger peuvent être l'occasion 


Difficile calcul 
[ESAUERON de la dette internationale des pays africains se fait sur la base 


de données hétérogènes : 


— celles que fournissent les pays 


mondiale et publiées dans ses World 


débiteurs, recensées la Banque 
Tables ;: par 


— celles qui sont obtenues auprès des créanciers des pays débiteurs par le 
canal de la Banque des règlements internationaux, du Fonds monétaire interna- 


tional et de la Banque 


iale, notamment, centralisées et publiées par l'OCDE 


dans Endettement extérieur des pays en développement. 
Les écarts d'évaluation, qui sont parfois considérables (Somalie et Ethiopie 
notamment), s’expliquent par cette différence d'approche. 


D'autre part, les évaluations des dettes et de leur service sont soumises à bien 
des imprécisions susceptibles, à la limite, de remettre en cause certaines conclu- 


sions hâtives. Deux exemples le prouvent : 


— les évaluations officielles en dollars, dans une période caractérisée par 
d'amples fluctuations de cette monnaie, perdent une partie de leur signification ; 
— les mouvements du service de la detie sont .en grande partie fonction de 


ceux des taux d'intérêt : les taux contractés à l"( 
eux-mêmes 


de certaines dettes sont 


variables (en particulier les emprunts sur les euromarchés) ; les taux 
sont modifiés lors des renégociations des deties. We 


De surcroît, les indicateurs synt 
charges de La dette, entre autres) incluent 


iques (taux d'endettement, taux de 


facteurs complexes plus ou moins 


facilement identifiables (ancienneté et structure de la dette, fluctuation des taux 
d'intérêt, des taux de change et des termes de l'échange, service assuré par un 


nouvel endettement, etc.). 





pour certains autochtones d'accumuler 
des fortunes. Ils exportent des capi- 
taux, possèdent des comptes en Suisse 
ou de très grandes propriétés. Pour 
ceux-là, le mécanisme de l'endettement 
est directement profitable. Cependant, 
il serait trop simple d'expliquer ainsi le 
terrible fardeau qui écrase le continent. 

Les années durant lesquelles l’Afri- 
que s'est le plus endettée coïncident, 
faut-il le rappeler, avec celles de la 
crise et des déséquilibres mondiaux, 
d'une ampleur jusqueà incomue. Un 
triple mouvement s'opère, qui explique 
en grande partie le basculement de 
l'endettement du continent : 

— la décroissance de la part des cré- 
dits à taux bonifiés dans les ressources 
financières externes de l'Afrique noire : 
de 28,4 % en 1972 à 10,1 en 1983; 

— la restructuration des industries 
des pays développés, qui les incite à 
vendre et à trouver pour cela des cré- 
dits à l'exportation. Elles font pression 
sur les banques, qui possèdent des 
liquidités surabondantes — dues non 
seulement aux pétro-dollars mais aussi 
aux déséquilibres financiers — et que La 
concurrence pousse à être présentes sur 
le terrain, d'autant qu'elles y trouvent 
des sources de profit non négligeables 
dans cette période difficile ; 

- pour boucler la boucle, les gou- 
vernements d’un certain nombre de 
pays de l'Organisation de coopération 
et de développement économiques 
(OCDE) ont, pour soutenir leurs 
industriels, engagé leur diplomatie 
dans la course aux marchés. Les 
« contrats du siècle » se sont multipliés 
en quelques années, même si certains 
servaient d'abord la publicité de tel ou 
tel ministre et n'ont jamais été exé- 
cutés. Entre 1976 et 1978, les‘crédits à 
l'exportation des pays de l'OCDE ont 
crû à un rythme de 35 % (et même de 
65 % pour ceux qui étaient destinés à 
faciliter les ventes aux pays Les plus 
pauvres). 

Peu nombreux étaient ceux qui 
osaient parler des risques encourus On 


les accusait de prendre position contre : 


le développement du Sud et pour le 
chômage au Nord. Pourtant, ces prêts 
faisaient partie de ces drogues que 
l'Occident administrait pour retarder 
la crise. L'inflation et l'amplification 
du crédit n'ont pas été les moins 
nocives. 

Le reflux s'amorce en 1980. L'Afri- 
que subit de plein fouet le déflation 
mondiale subrepticement à l'œuvre. Le 
recul des prix de ces produits exportés 
constitue une véritable débâcle sans 
laquelle, au demeurant, les taux 
d'inflation européens n'auraient pas 
connu une telle régression. On sait les 
réserves qu'inspire tout calcul des 


termes de l'échange : cependant, 
hormis le Togo et le Zimbabwe, seuls 
les pays exportateurs de pétrole avaient 
échappe à leur dégradation brutale, qui 
a pu dépasser le rythme annuel de 25 % 
au Cameroun, au Ghana et en Zambie. 
Depuis quelques mois, les Etats pétro- 
liers subissent le même sort, sans que la 
baisse du pétrole laisse pour autant pré- 
sager une amélioration pour le reste du 
continent. 


Selon les statistiques de l'OCDE, 
l'Afrique est devenue ea 1983 exporta- 
trice nette de capitaux : les paiements 
au titre de la dette dépassent de 3 mil- 
liards de dollars l'augmentation de la 


DANS LA CAMPAGNE, NON 






service de la dette s'apparente à un pré- 
lèvement unilatéral. à un appauvrisse- 
ment pur et simple. Les récentes esti- 
mations de la Banque mondiale sont 
particulièrement alarmantes. Les 
dettes de l'Afrique noire représen- 
taient, en 1984, vrois fois les ressources 
d'exportation. Dans les prochaines 
années, les pays africains devraient 
payer 17 milliards de dollars pour faire 
face aux échéances. Les contreparties 
en sont la réduction du volume de 
l'investissement à 14 % du PLB en 1934 
et la chute de 20 % du revenu par habi- 
tant au cours des quinze dernières 
années. . 

La seule solution résiderait dans un 





LOIN D’ADDIS-ABÉBA [Lily Franey] 


Des espoirs sans cesse remxis ca question. 


dette brute totale. En 1980, le flux 
était de 1 milliard de dollars en sens 
inverse. 

Cette tendance, en apparence favo- 
rable aux pays de l'OCDE, aggrave les 
pressions déflationnistes à l'œuvre en 
Afrique. Dans une période de crise 
marquée par la contraction des débou- 
chés, le paiement de la dette accentue 
la déflation, qui risque de devenir 
structurelle : les iations, indis- 
pensables pour éviter le défaut de paie- 
ment et la catastrophe qui s’ensuivrait, 
talent les contraintes sur une période 
plus longue sans en changer la nature. 

Si on reconnaît les conséquences 
négatives de l'endettement qui s'est en 
grande partie développé sous La pres- 
sion de l'offre de biens ou de crédits, i 
faut alors admettre que la charge du 


considérable effort de développement, 
que les prélèvements au titre de la 
dette compromettent manifestement. 
Ce drame ne concerne pas seulement 
les Africains, mais l'ensemble du 
monde dont ils font partie. N'est-ce pas 
finalement l’un des enjeux de la pro- 
chaine session de l'ONU sur l'Afrique 
qui se tiendra au mois de mai ? 


GÉRARD DE BERNIS 
et JACQUES LÉONARD. 





(6) Nous ne retenons pas l'indicateur 
«taux de service de La dette » qui est Le ratio 
a gr LA me 

avoir une signification, il suppose- 
rait l'existence d'un excédent suffisant des 
paiements courants, situation non vérifiée 
pour un grand nombre de pays africains. 








Les 


Par 

AMADOU 

( ( KANE * 
A crise de la derte africaine s’appro- 


fondit >, titrait l'international Herald Tribune du 
27 août 1985 qui mettait l'accent sur le doublement 
du service da la dette du continent, passé de son 
traditionnel niveau de 4 à 5 milliards de dollars au 
début des années 80 à près de 11 milliards en 
1985. On estimait que les flux de capitaux en direc- 
tion de l'Afrique durant la période 1985-1989 
seraient inférieurs de moitié à ce qu'ils étaient entre 
1980 et 1984. 

Comment se fait-il que ces pays. qui n'ont prati- 
quement plus accès, à quelques très rares excep- 
tions près, aux crédits bancaires et dont la plupart 
pourtant se sont pliés des années durant aux 
mesures édictées par le FMI (1), soient aussi mal 
représentés dans la liste des pays devant bénéficier 
du plan Baker (2} ? Pourtant n'est-ce pas le journal 
financier londonien Financial Times qui estimait, au 
lendemain du sommet économique de l'OUA, en juit- 
let 1985, que l'appel des chefs d'Etat africains à un 
plus grand soutien financier « méritait une : 
sympathique (3) » ? Comment, dès lors, appréhen- 
der ce plan Baker dans l'optique de la résolution de 
la crise spécifique de l'endettement africain ? 

On connaît déià la position très réservée des ban- 
ques commerciales françaises à l'égard du plan 
Baker, qu'elles sa contentent de qualifier d” « appro- 
che positive », sans lui proclamer leur soutien (4). 
Les réserves et réflexions qu'elles émettent à 
Fencontre de ce plan portent sur une plus grande 
équité dans la répartition géographique des efforts 
demandés aux banques commerciales et sur l'aban- 


don de la liste limitative des éventuels pays bénéf- ‘ 


ciaires du plan Baker. Elles suggèrent qu'il y ait 
simuftanéité des efforts financiers des organisations 
intemationales et, enfin, que les pays en vois de 
développement (PVD) bénéficiaires des nouveaux 
crédits réalisent les mypothèses de croissance éco- 
nomique retenues dans le plan. Ces remarques méri- 
tent assurément un examen attentif de la part des 
pays africains qu’elles concernent très directement. 
Les trois pays du continent sélectionnés, Côte- 
d'ivoire, Maroc, Nigéris, représentent moins du 
quart de le dette extérieure de l'ensernble des pays 
africains, Maghreb et Egypte inclus (136,6 milliards 


* Economiste de banque à Paris. 


insuffisances du plan Baker 


de dollars en 1983), tandis que leurs créances ban- 
caires constituent plus du tiers des engagements 
des banques commerciales en Afrique, ainsi que le 
are le tableau ci-dessous (en milliards de doi- 
rs) : ge 





À comparer la situation de leur endettement avec 
celle des dix pays d'Amérique latine figurant eux 
aussi sur la liste du plan Baker, plusieurs constata- 
tions s'imposent. 

© Même si les flux nets de ressources vont 
maintenant des PVD aux pays développés, on 
assiste pour les pays d'Amérique latine à une crois- 
sance de l'endettement brut, alors qu'il diminue 
dans le cas des pays africains retenüs par M. Baker. 

@ Les pays d'Amérique latine sélectionnés 
représement plus des trois quarts de la dette du 
sous-continent'américain, alors que les trois pays 
africains ne représentent pas le quart de la dette 
africaine. 

® Pour 80.%, l'endettement de ces pays latino- 
américains est d’origine bancaire tandis que cette 
Proportion représente moins de 60 % de la dette 
des trois pays africains. 

La décision du président Babaginda du Nigéria de 
Kimiter le paiement du service de sa dette à 30 % de 
ses recertes d'exportations, venant après celle du 
Pérou, n’a pas déclenché les foudres des banquiers. 
Ces mesures ont em commun, par-delà la différence 
des taux retenus par chacun de ces deux pays, 
qu'elles renversant l’ordre des relations antérieures 
en obligeant les créanciers à s'adapter à une 
contrainte fixée par les débiteurs. Antérieurement, 
c'étaient Les banques et le FMI qui dictaient les 
règles du jeu. : 

L'attitude du Nigéria fait donc de lui le second 
Pays parmi ceux du plan Baker à fixer un plafond au. 
service de sa dette et à refuser la tutelle du Fonds 
monétaire, bien que les autorités appliquent un pro- 
gramme économique très proche de celui qu'auraït 
préconisé le FMI. Le Nigéria se verrait-il lui aussi 
menacé d'être exciu du plan Baker ? Cela paraît 
improbable, d'abord parce que ce Pays a assuré 





régulièrement le service da son endettement à 
moyen terme en accordant un traitement préféren- 
tiel aux banques (5). Et aussi parce qu'avec le taux 
de 30 %, ÿ sera à même de payer plus rapidement 
sa dette que la plupart des pays latino- 
américains (6). 

Ainsi, l'acceptation par la communauté financière 
intemationale de l'attitude des responsables nigé- 
fians réduirait notablement le montant global des 
dettes africaines posant des problèmes à cette com- 
munauté (7). Maïs, des quinre pays retenus par 
M. Baker, le Nigéria est celui dont le pourcentage de 
dettes bancaires non garanties. par les gouverne- 
ments des.pays créanciers est parmi les plus faibles 
{moins de 30 %, à l'instar de la Bolivie et du Maroc). 
L'effort principal de la communauté internationale 
doit donc provenir des organismes officiels, que ce 
so directement des Etats ou de leurs organismes 
de garantie des crédits à l'exportation. 


Un effort sur cinq ans 


A Côte-d'ivoire a rééchelonné sa dette exté- 
reure, celle contractée aussi bien auprès des 
organismes officiels qu'auprès des banques com- 
merciales. Le ratio du service de sa dette est ainsi 
passé de 45 % en 1983 aux environs de 25 % en 
1984 et 1986. L'amélioration de la balance cou- 
rante qui en est résulté et le retour à un excédent du 
compte d'opération auprès du Trésor français ont 
placé le pays dans une meilleure position pour hono- 
rer ses engagements en 1985 et apurer les retards 
accumulés. Ce ne sers cependant pas le cas pour 
1986, où les engagements se montent, après les 
divers rééchalonnements, à 1 407 millions de do 
lars (dont 764 millions d'amortissement et 643 mil- 
lions d'intérêt}. Ils représenteraient ainsi près de 
40 % des recettes d'exportation. La situation serait 
encore pire entre 1987 et 1989, période durant 
laquelle les armortissements à eux seuls passeraient 
de 880 millions de dollars à 1 117 millions de dot- 
lars, les paiements d'intérêt se situant entre 520 et 
640 millions de dollars selon les projections étabies 
en tenant compte des rééchelonnements prévus. Le 
ministre d'Etat ivoirien chargé des problèmes de la 
dette a récemment demandé un rééchalonnament 
des créances échues entre 1986 et 1990, qui sont, 
approximativement, pour moitié d’origine bancaire 
et pour moitié d’origine officielle. 

La Côte-d'Ivoire attend ainsi de Ia communauté 
financière intenationale un effort portant sur 
cinq ans, et non pas sur les trois années que pro- 
pose le plan Baker. De plus, pour que les banques 
puissent être pourvoyeuses nettes de capitaux à la 


Côte-d'Ivoire en 1986, comme le suggère M. Baker, 
i! faudrait qu'elles augmentent leurs encours sur ce 
pays de façon beaucoup plus substantielle qu'elles 
ne l'ont fait en 1985 (+ 0,5 % contre - 9,4 % en 
1984 et - 5,7 % en 1983). 1) convient, d'autre part, 
de souligner que, du côté des créanciers officiels, le 
FMI n'est plus fournisseur de capitaux à la Côte- 
d'ivoire mais qu'il a bénéficié, au contraire, de verse- 
ments nets de 29 millions de dollars en 1985, mon- 
tant qui devrait atteindre 65 millions de dollars en 
1986. Tout cela incite à penser que, tel quel, le plan 
Baker n'est pas adapté à la résolution du problème 
de l'endettement du continent africain. 

Compte tenu de la part prépondérante des crédits 
d'origine officielle dans la dette des pays africains, il 
est indiscutsble que le plan devrait comporter un 
engagement plus important des financements de 
cette origine. Ce sera probablement un des princi- 
Peux points qui seront discutés lors de la conférence 
&d hoc sur la dette africaine qui devrait se dérouler 
avant la fin de cette année, mais pour laquelle l'Ety- 
sée, après avoir donné son aval, semble aujourd'hui 


Cette conférence pourrait être aussi l’occasion de 
pousser plus avant le projet d'augmentation (on 
parle de doublement) du capital de la Banque afri- 
caine de développament (BAD). L'expérience 
acquise par cette institution en matière de finance- 
ment des projets du développement et la qualité 
reconnue de sa gestion (8) la placent en effet dans 


1) Le FMI bi ï 
rat} ee Sc encours de 9 milliards de doliers envi- 
africains des remboursements supérieurs 
leur direction (Cf. The Economisr, 8 jnin 1985). 

QD Sr le plan Baker, voir le Monde diplomatique, 


9 pq du Financial Times, 25 juillet 1985. 

« etle Baker :l imi j 
Ge Em a ne 
ls de ei Esonomisie da 3 janvier 1986, 


(6) Financial Times, du 12 janvier 1986. 
du Hrtes 1986 rend? Récie NES a 
, invite. jers du À 


.. 

{8) La BAD a: de la société de rating américaine 
la cote la ï 
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Trois pays, trois types de contraintes 


Par JEAN COUSSY 
et PHILIPPE 
HUGON 


LOURDISSEMENT de 
dette au cours des dix dernières années. 
faiblesse des revenus d'exportation, 
incapacité d'assurer le paiement du ser- 
vice : ce sont !à, à coup sèr, des carac- 
téristiques communes à l’ensemble des 
pays Gr continent noir. À défaut de 
repren ici une analyse générale du 
phénomène (1}, il importe de voir, à 
travers trois cas typiques — le Zaïre, le 
Nigeria, Madagascar — que chaque 


Le Zaïre est, avec la Zainbie, l'un 
RE dr 
a su ence d' 7" 
récession génératrice d'endettement. 
Les cours élevés du cuivre’ ont provo- 
qué, entre 1967 et 1970, une croissance 
annuelle de 7 % du.PIB et l'un.des taux 
d'investissement les plus élevés du 


. monde (38°% du PNB); en 1975, le 


Zaïre. était devenu le pays le plus 
endetté de l'Afrique subsaharienne 
(1,5 milliard de dollars). Depuis lors, 
la baisse des recettes d'exportation du 
cuivre et le retournement des anticipa- 
tions ont freiné l'afflux de capitaux 
neufs et entraîné des crises successives 
de paiements. Dix années après, cette 
dette est encore de 4 milliards de dol- 
rs; elle présente une charge élevée 
par rapport au PNB (75,5 %), mais le 
service en a été allégé par les multiples 
rééchelonnements, et il est tombé 
à11,7%. 

Les activités directement produc- 
tives n’avaient, an 31 décembre 1980, 
reçu que 14 % du produit des engage- 
ments extérieur (2); l'essentiel. des: 


‘relative des 
. déficit budgétaire (qui tombe à 3,4 % 


dépenses alimentées par des crédits 
extérieurs (60 %) a été alloué à 
l'infrastructure (et 4,6 % à la défense 
nationale). Ce que pouvaient justifier 
la dimension du pays et son potentiel 
minier et énergétique. Mais, même à 
long terme, cet effort s’est, jusqu'à 

sent, révélé largement improductif (2). 

De surcroît, de nombreuses sommes 
cmpruntées ont financé des dépenses 
administratives, des subventions à des 
entreprises publiques en difficuité, des 
coûts (el les rentes) de la «zaïrianise- 
tion» de 1973 et les prélèvements 
cffectués par les couches proches du 
pouvoir, Les sorties de capitaux effec- 
tuées sous la forme de par les 
dirigeants ont été estimées (3) entre 4 
et 6 milliards de.dollars (soit-plus de la 
totalité de la dette nationale). 

Dès 1976, les négociations avec le 
Fonds monétaire international (FMI) 
ont abouti à des programmes d'ajuste- 
ment que le Zaïre n'a pas voulu, ou pas 
pu, respecter et dont l’insuccès lui avait 
velu une réputation de pays définitive- 


ment insolvable. Puis, en 1983, il a 


choisi d'appliquer les recettes du FMI: 
dévaluarion de 77,5 % et libéralisation 
ir Echanges: réduction du 


du PIB en 1984) ; réduction des ser- 
vices sociaux ; réorganisafion des entre- 
prises ; abandon des projets trop ambi- 
tieux et priorité donnée à la 
productivité et à la compétitivité : 
enfin, réévaluation des prix de détail 
agricoles, notamment vivriers. 

Les résultats de cette reconversion à 
Torthodoxie sont encore ambigus : 
l'inflation s'est incontestablement 
ralentie puisque, de 100 % avant la 


. dévaluation, la hausse des prix est pas- 
. sée à 17,4 % èn 1984; mais c'est au 


prix d’un taux de croissance faible et 


. d'un niveau de salaires très bas, même 


pour l'Afrique (4). 


. Un exportateur de pétrole : 1e Nigéria 


E Nigéria a, en valeur absolue, la 
dette la plus élevée de l'Afrique : 
20 milliards de dollars en 1985. Les 
charges par tête restent relativement 
faibles, mais le service de dette n'en 
représente pas mains 4,5 milliards de 
dollars, sait 40 % des revenus d’expor- 
tation. Cette dette, constituée surtout 
entre 1978 et 1983, est, au contraire de 
celle du Zaïre, de plus en plus contrac- 
tée auprès d’organi commerciaux 
(30,1 & en 1970-1972 et 85.1. en 
1983). Le taux d'intérêt en est relative- 
® maître de conférences à 
Repoctivement ee x 
et professeur à l'université de Paris-X - Nan- 
terre. 


ment élevé et la part de le dette à taux 
flottant y est la plus forte d’Afrique 
62 % contre, par cxemple, 105 % au 
- Enfin, c’est une = 
nd à terme (5). LE servie 
fersreu-1988, pour retomber à 4,4 ml 
F2 retoral , 
Bards de dollars en 1989." : 
A Forigine, les crédits extérieurs, 
s’ajoutant à la rente pétrolière et à un 
fort endettement interne, ont permis un 
haut niveau d’investissements (28 % 
du PNB un financement _ de grands 
ets. rastructure, d'irrigation et 
Findusrrialisation. "Mais ils " sont 
accrus à un rythme incontrôlé (6} et 
ont financé aussi la croissance des 
dépenses administratives et des 


dépenses sociales (dont le rythme s'est 
élevé d'autant plus vite qu'elles étaient 
jusqu'alors faibles). L'endettement 
permettait aussi un déficit croissant en 
biens de consommation et produits ali- 
mentaires, Last but nor least, les fuites 
de capitaux avraïent, selon certaines 
sources, représenté 42 % de l'endette- 
ment à moyen et long terme entre 1976 
et 1982 (7). 
res ds poursuivre cette 

itique alors que recettes pÉtro- 
Pères: baissaient de plus de moitié (de 
25 millierds en 1980 à 11 milliards en 
1985) a suscité deux politiques succes- 
sives. Après avoir pratiqué une politi- 
que d’accroissement de la dette pour ne 
pas avoir à er aux ajustements 
nécessaires, le Nigéria a défini une 
politique, unique en Afrique, combi- 
nant résistance au FMI et austérité 
nationale. 

Le résistance au FMI, était justifiée 
à l'origine par trois refus (refus de 
dévaluer, refus de réduire les subven- 
tions sur les carburants et refus de libé- 
raliser les échanges). Le Nigéria a fait 
jouer à plein « le pouvoir du débiteur +, 
dont il est sans doute le seul à disposer 
en Afrique noire, et aussi, bien sûr, son 


pouvoir de grand marché potentiel et 
de réservoir d'hydrocarbures (exem- 
ples: accords avec les entreprises 

ières : décision dé ne pas assurer 
le service de la dette au-delà de 30 % 
de ses exportations; nouveaux prêts 
obtemns en dehors d'une négociation 
globale — ainsi, en janvier 1986, le 
Nigéria a obtenu la garantie de le 
COFACE pour la construction de La 
raffinerie de Port-Harcourt). 

Mais certe résistance s'appuie sur 
une austérité que l'on juge souvent plus 
rigoureuse que celle qu'auraït imposée 
le FMI. Le pays a réduit ses im, 
tions de 21 milli de dollars en 1981 
à 7 milliards en 1985, rogné les alloca- 
tions de devises aux entreprises indus- 
trielles au point de compromettre leur 
fonctionnement, dimininué les 
dépenses d'éducation, en abandonnant 
le principe de la gratuité, Il a aussi 
comprimé les dépenses publiques fédé- 
rales et interdit aux États de contracter 
directement des emprunts à Pétranger, 
stoppé les importations de riz et remis 
cause l'urbanisation, arrêté (provi- 
soirement) nombre de ses grands pro- 
jets. Au prix de coûts économiques et 
sociaux élevés, la balance courante est 
redevenue positive en 1984 et en 1985. 


Une économie à croissance lente : Madagascar 


la différence des deux pays précé- 
dents, Madagascar est un pays 
pauvre en ressources minières et éner- 
gétiques, où le taux de croissance du 
revenu par tête a été négatif entre 1965 
et 1983 (— 1,2 %. selon la Banque 
mondiale). Sur une telle économie, une 
dette non exceptionnelle (2,2 milliards 
de dollars 1983) a eu des consé- 
quences très graves. Pa raison sure 
capacité d'exportation du pays, 
service de la dette représentait en 1983 
45 % des tions, soît le chiffre le 
plus élevé du continent pour la même 
année. Pour y faire face, Madagascar a 
dû, malgré ses options internes et diplo- 
matiques, recourir aux concours étran- 
gers et accepter les méthodes d'ajuste- 
ment. recommandées par les 
organisations internationales.  . 
.L'endettement y est cependant 
DIR Dre 
)à. , il y avait eu u 
PIB. réel et basse d'environ 20 %: du 
revenu par tête; la hausse de. le 


budgétaire financé par l'émission 
monétaire (endettement du Trésor 
âüprès de La Banque centrale). Mais 
l'équilibre extérieur avait €t£ main- 
tenu, malgré une tendance structurelle 
à 1 chute des exportations. 


La politique d'investissement lancée 
en 1978, succédant au désinvestisse- 
ment, s'est traduite par une rupture de 
l'équilibre macroéconomique; elle 
s'est, de plus, ji un contexte 
de hausse des prix pétroliers et de 
surenchérissement du crédit Elle a 
financé des projets non productifs (uni- 
versités) ou des industries générale- 
ment surdimensionnées. Les grands 
équilibres se sont nettement dégradés 
de 1978 à 1981 puisque le déficit 


épargne-investissement est_ passé 
6,3 ® du PIB à 20 %, le déficit 
taire de moins de 6 % du PIB à 19 %. 
Le déficit des opérations courantes a 
plus que triplé entre 1978 et 1980 (les 
importations alimentaires doublant 
entre 1979 et 1982). Pour financer ces 
déficits, l'encours de la dette a quintu- 
lé entre 1978 et 1982 et le service de 
dette auraït atteint 55 % des 
tions en 1983 et 86 % en 1984 s'il n'y 
avait pas eu de rééchelonnement. 
Parvenu en 1980 à un état de cessa- 
tion de paiements, Madagascar a dû 
demander au « Club de Paris » un réé- 
chelonnement de ses dettes et conclure 
plusieurs accords'avec le FMI II s’est 
trouvé ainsi engagé dans uve suite de 
programmes de redressement succes- 
sifs qui ont sensiblement infléchi se 
politique conjoncturelle et sa stratégie 
de développement : des dévaluations 
successives ont fait perdre au franc 


ru 


malgache le tiers de sa valeur entre 
1980 et décembre 1984: les prix agri- 
coles ont été revalorisés ; le prix du riz, 
notamment, à été augmenté pour sti- 
muler la production interne en même 
temps que le commerce du riz était 
reprivatisé : le déficit des finances 
publiques a été réduit (de 14,6 % du 
PIB en 1981 à 5.5 en 1984) par une 
baisse des dépenses publiques et une 
hausse des recettes. Le programme a 
été très rigoureux pour le niveau de vie 
urbain et les salaires réels ont chuté. Le 
déficit extérieur, qui avait doublé entre 
1982 et 1983. a pu ètre abuissé en 
1984, mais au prix d'une contraction 
des agrégats nationaux (PIB, consom- 
mation et investissement) et d'une 
réduction de plus de moitié des impor- 
tations alimentaires, ce qui a probable- 
ment entraîné une baisse des disponibi- 
lités alimentaires. par habitant. Ces 
coûts sociaux très lourds seront-ils suf- 
fisants pour restruclurer et rééquilibrer 
l'économie malgache ? Il est encore 
trop 1ôt pour juger de l'efficacité d'un 
programme qui impliquerait un rééqui- 
librage des relations villes-campagnes 
dans un pays où ces relations sont mar- 
quées par l'ancienneté de l'urbanisation 
et demeurent fort différentes selon Les 
régions. 


1) Cf. par exemple P, Hugon, « La crise 
financière en Afrique subsaharienne et l'inter- 
vention du Fonds monétaire international », 
des Cahiers du CERNEA. 13. 

(2) Benoït Verhacgen, Endettement, tech- 
nologie et industrialisation au Zaïre, 
Bruxelles, janvier 1983, 

(3) Cf.S. Erbe, « L'évasion des capitaux 
dans les pays en développement », Inerecono- 
mics, novembre-décembre 1985, reproduit 
dans Problèmes économiques w 1691, La 
Documentation française, Paris, 

(4) La production interne a repris du fait 

la réorganisation des grandes entreprises 
(Gécamines), mais il a fallu prendre des pré- 
Cautions supp de ls Le 
exportations es ont repris du fait de 
mr re pans DIHSOR mais cela est 
partieBement baisse échanges 
informels (les exportations enregistrées de 
diamants ont augmenté de 55 %). Les prix ali- 





(5) Cet endettement auprès des sources 
. st caracuéristique des pays pétroliers. 
sente actuellement environ le tiers de La dette 
‘africaine CT one ee lobes Be ouiea 


(6) En une seule année (1979), le Ni, 
a pu placer auprès des banques deux 
emprunts, l’un de 1 mi dollars et 
l'autre de 750 millions de dollars, sus que 
l'allocation des crédits fasse l'objet d' 
sérieuses des prêteurs. Cf. Richard W. Lom- 
bardi le Piège bancaire, dettes et développe- 
ment, Flammarion, Paris, 1985. 

(7) S. Erbe, Problèmes économiques, 
me 1961, la Documentation française, Paris, 





Pour un «remboursement créateur » 


Par 
SUSAN 
GÉORGE 


À dette des pays les moins avancés (PMA) 
africains représente pour les pays créditeurs un pas- 
sif minime, tout en, constituant une lourde charge 
pour ceux qui doivent en assurer le service. Elle n'est 
pas assez importants pour mettre en cause le sys- 
tème financier mondial dans son ensemble. Sa rela- 
tive insignifiance pourrait être transformée en atout 
et ls communauté internationale devrait pouvoir en 
faire une gestion innovatrice, voire expérimentale. 

A l'égard de la dette des PMA africains, diffé- 


” rentes attitudes sont possibles. La première est de 


maintenir les choses en l'état, en passant d'une 
crise à une autre, en renégociant des crédits suivant 
le principe, cher au FMI et aux Etats-Unis, du € cas 
per cas ». Ce statu quo paraît de plus en plus difficile 
à justifier. Dans un contexte de chute des prix des 
matières premières, de protectionnisine croissant 
des pays industrialisés, et d'écroulement de nom- 
breuses économies des PMA, l'ecgenon eu paie- 

il êts — ne pas parl u princt- 
me" lève du sadime financier, et souvent de 
l'iréalisable. 

Le seconde attitude est d'appeler è l'annulation 
pure et simple de la dette (publique du moins). 
L'option de l'annulation soulèverait sans doute de 
vives protestations dans le camp Deere 
craindrait, à juste titre, que le précédent ainsi 
ne donne de mauvaises idées aux débiteurs plus 
importants, ceux de l'Amérique latine en particulier. 
L’annulation récompenseralt aussi un certain nombre 
de gouvemements de leur irresponsabilité, de LE 
incurie ou tout au moins de leurs mauvais choix 


à promouvoir un n 
18 seule option qui demeurs. celle LU € rempoure 
ment créateur ». Cette solution. qui peut sembler 

vue surprenante. serait an réalité la moins 
iropique, ia moins dangereuse pour des économies 
au bord du gouffre, la moins génératrice d'échecs. 
Elle offrirait aux pays créditeurs, M 
africains, LE porte TPE one 

it imeginer deux vol un 

be aane nt créateur » de la derre : le rem 
boursement en espèces ef le remboursement 
nature. 


Le remboursement en espèces ne s’effectuerait 
plus en devises, mais en monnaie locale auprès 
d'une caisse spéciale. Das paiements réguliers, 
fondés sur une proportion déterminée du PNB (et 
avec des précautions supplémentaires pour que le 
gouvernement ne s'autorise pas simplement à faire 
fonctionner la « planche à billets ») seraient affectés 
à un fonds de développement national. Celui-ci 
serait géré d'une manière réellement démocratique 
par les représentants de différents composants de la 
société civile, siégeant à côté de ceux de l'Etat. La 
représentation des femmes dans cette gestion 
devrait bénéficier de garanties particulières. 


Un contrat négocié 


E fonds de développement servirait à financer 
des projets at des programmes déterminés par 
consensus, tout d’abord pour les zones rurales. Il ali- 
menterait aussi une caisse prêtent des sommes rela- 
tivement pou élevées directement aux paysans et 
aux éleveurs. Des prêts de ce type auprès de petits 
groupes (cinq à six personnes) semblent très bien 
réussir dans certains pays, avec un taux de rembour- 
sement voisin de 100 %. Les conseils du Fonds 
international pour le développement agricole (FIDA), 
qui a acquis une grande expérience dans ce 
domaine, pourraient Etre préci 
Chaque versement de l’un des PMA à son propre 
fonds déclencherait de la part des pays créditeurs 
une réduction de le dette en devises. Ainsi, ces 
devises qui n'auront pas été accaparées par le sar- 
vice de la dette seraient libérées pour acheter des 
produits essentiels, prioritairement ceux qui permet- 
tent d’amorcer la pompe et de faire démarrer de 
petites industries au service de l'agricuhture et de 
l'environnement — outils, sernences, moyens da 
transport simples, équipements de conservation ali- 
mentaire, etc. ° 
La conditionnalité appliquée jusqu'ici à la restruc- 
turetion de la dette par le Fonds monétaire nterne- 
tional serait, dans le cas du « remboursement crén- 
teur », d'un tout autre ordre. À ce jour, le FMI a 
toujours exigé l'augmentetion ‘des exportations 
— surtout agficoles, dans le cas des PMA — quelle 
que soit la situation aümentaire imtérieure ; et de 
sérieuses réductions des services gouvernementaux 
dans les domaines de la santé, de l'éducation, des 
subventions aux produits alimentaires de base, etc. ” 
Une nouvelle conditionnalité (sous l'égide du 
« Ciub de Paris » ?} prendrait la forme de contrats et 


l Kele-Sysma) 
LE FRUIT DU CACAOYER 


Comment stabiliser 
Les recettes d'exportation ? 


d’un dialogue permanent entre les représentants des 
pays créditeurs et les gouvernements des PMA afri- 
cains. Chaque partie serait assistée dans les négo- 
ciations par ses propres organisations non gouverne 
mentales (ONG) et cette conditionnalité nouvelle 
manière concernerait particulièrement la gestion 
équitable du fonds de développement national et lss 
termes d’annulation-de la dette en devises au fur et 
à mesure des progrès accomplis par le pays. La 
notion de contrat a déjà été avancée par la CEE dans 
le cadre de ses stratégies alimentaires ; bien com- 
prise &t bien appliquée, ella n'a rien de néocolonia- 
liste. Quoiqu'il en soit, la mise en coupe des évono- 
mies des pays les moins avancés par le FMI est bien 
plus lourde à supporter que ne le serait une condi- 
donnalité fondée sur le contrat négocié et sur 
l'encouragement d’une plus grande démocratie éco- 
nomique et politique au sein des pays endettés. 

Ce remboursament en näturé péut Sérnbler encore 
plus surprenant, mais repose sur l'évidence que 
l'Afrique dite pauvre renferme néanmoins des tré- 
sors neturels, matériels et culturals qui font partie du 
patrimoine de l'humanité, mais qui sont souvent en 
vois de dispersion, de désintégration ou de dispari- 
tion rapide. 





Proposer aux pays africains de s'acquitter d'une 
partie de laur dette en conservant leur propre héri- 
tage n'aurait qua des avantages. Cet héritage serait 
revalorisé (et en devises !l} auprès des élites souvent 
pressées d'imiter les valeurs et les styles de vie occi- 
dentaux. La mobilisation des forces locales autour 
de projets en nature mènerait à bien quantité de tra- 
vaux à un coût bien moindre que s'ils devaient être 
entrepris grâce à l'aide intemationale et à des 
experts étrangers. Encore une fois, l'assistance 
extérieure ne devrait servir qu’à amorcer ls pompe. 

Voici quelques exemples da paiements en nature 
possibles : 

— recensement, conservation et reproduction 
des espèces et des variétés génétiques locales ; 

— reboisement, avec des espèces locales et/ou 
importées mais alors testées par et pour les paysans 
et les éleveurs (pas d'eucalyptus 1} ; 

— développement de nouvelles sources de bio- 
masse pour fournir de l'énergie, comme substituts 
au bois et au charbon de bois {déforestation} : 

— établissement de services mobiles pour les 
nomades (éducation et santé sn particulier) ; 

— recensement, éventuelle amélioration des 
techniques de construction, en particulier l’architec- 
ture de terra {banco, pisé) ; 

— amélioration des techniques de stockage ali- 
mentaire familial et villageois ; 

— dictionnaires, grammaires de langues locales : 

— recensement des savoirs agricoles, médicaux, 
médicinaux, fondation d'instituts scientifiques pour 
exäminer et diffuser ces savoirs à la lumière des 
connaissances dites à MOdernes à : 

— revalorisation et diffusion de tous ces savoirs 
à l’école ; campagnes d'alphabétisation fondées sur 
l'amélioration dans tous les domaines de la vie des 
campagnes. 

On pourrait facilement allonger cette liste. 
L'essentiel consiste à reconnaître et à rémunérer les 
apports passés et futurs de la Culture — au sens 
large — des PMA. Ces différents apports seraient 
chiffrés dans une négocistion entre débiteurs et cré- 
diteurs, La dette serait diminuée par tranches au fur 
et à mesure de le réalisation de différents pro- 
grammes où travaux retenus. 

Le but ultime du remboursement de la dette en 
nature at en espèces est bien entendu d'éliminer la 
faim et la pauvreté qui en fait le lit, de réhabiliter 
l'environnement et les activités génératrices de 
revenus et propres à assurer La sécurité alimentaire 
Pour ceux qui vivent en Afrique. 
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Voyage de presse organisé 
au pays de l’apartheiïd 


& insi ls développement d'un mau- 
wensis et — nous æt-On déclaré — Cuba et l'Allemagne de l'Est (..). On risant an1si g : 
Per Chiliens. L'officier des relations publiques connaît le schéma classique de l'expan- mor social propice à la révalu- 
td JotroUMe en DORE NAN Avec Ja von sion manciSe du cOrmunEME CE: POUr Rs L jar d'Afrique du Sud installé à 
ÿ d' ition, témoin de il É occidentale, la consul instal 
HAMEL ‘une petite salle d'exposition, témoin atteindre l'Europe 7 RE Na le ne 


ES révoltes dans les ghettos 
noirs, les condamnations répétées de La 
communauté internationale et le réces- 
Sion économique n'ont pes contraint au 


année au pays de l'apartheid, et parmi 
elles une belle proportion de journalistes. 
L'affaire Rhoodie et le scandale de l'infor- 
mation en 1978 auraient-ils laissé des 
cicatrices ? La propagande ne mise plus 
sur le laudateur bélant et l'ami» de 
l'Afrique du Sud se voit conseiller de 
commettre quelques critiques acsrbes 
afin de rendre crédibles ses reportages. 

Chef de service au Quotiden de la 
Réunion, je me suis vu offrir — comme 
nombre de confrères allemands, améri- 
csins ou brésiliens — un voyage de trois 
semaines «instructif et plaisant », caps- 
ble de me fournir «une vue perspicace de 
la situation sud-africaine ». 

Le département des «invités étran- 
gerss a tout prévu, sauf cette pluie 
tenace sur la péninsule du Cap qui donne 
un air lugubre à la base navale de 
Simonstown, sur la False Bay. Deux 
sous-marins dans le premier bassin et sur 
les quais presque déserts, des marins 
blancs ou métis marchent à pas rapides, 
la tête rentrée dens les épaules. Visage 
rougeaud, lunettes foncées, le comman- 
dant Visser entraine presque immédie- 
temment les visiteurs vers la salle de 
conférence. Un bref historique sur cette 
base, déjà ancienne, construite presque 
au carrefour maritime des océans Atlanti- 


l'ingéniosité sud-africaine. « Toutes ces 
Pièces étaient autrefois importées, 
notamment de France. Depuis lembargo, 
nous sommes contraints de les concevoir 
ici Résuitat, notre technologie progresse 
et nous débloquons de nouveaux 
emplois. » Notre guide dans le région du 
Cap, de nationalité belge, travaillait 
autrefois à la base de Simonstown. Mise 
en chômage technique après l'embargo 
français sur les armes, elle s'est recon- 
vertie au ministère des affaires étran- 
Oèrss. 

Les visites de casemnes à Johannes- 
burg, à Durban et au Cap, ainsi que les 
rencontres avec des sous-Officiers at des 
soldats noirs, indiens et métis, se dérou- 
lent invariablement selon le même scéna- 
rio. Un officier supérieur blanc proclame 
la disparition de toute ségrégation 
raciale, reconnaît fi quelques 
erreurs passées, vante avec fierté et 
conviction l'ardeur de ses hommes et 
Propose une visite des lieux. 

La nourriture est abondante, les cham- 
bres bien tenues et les activités sportives 
multiples. Enfin, un 
invariable couplet sur 
l’aveuglement de 
l'Occident, la trahison 
des médias et sur le 
danger du commu- 
nisme, couronne Î8 
tout. Le « commo- 
dore » J.J. de Beer, 
directeur du départe- 
ment stratégie au sein 
des forces de défense à 


contourne par l'Afrique. En s'emparant 
de l'Afrique australe, l'Union soviétique 
gegnerait sur tous les tableaux : de nou- 
1 nérales = 
raient une aide précieuse à son économie 
et, de plus, elle aurait les moyens 
d'asphypder lindustri jdentale, f: 


fête nationale. 


Une affaire de temps 


Dis de publications par- 
fois très modestes (moins de dix 
mille exemplaires) sont invités avec faste 
au pays de l'aparthoid : accueil dans des 
suites, safari au Kruger Park sorties à 
l'opéra. Trois Mauriciens bénéficiaient 
en février demier de ce «régime de 
faveur», et un reporter venu de Sri-Lanka 
en août Le dé des invités 


étrangers accusillait également, durant 
notre séjour, un Brésilien et des Alle- 
mands. Toutefois, les visiteurs ne se ren- 
contrent pes et les fonctionnaires des 
affaires étrangères laissant rarement 
échapper des informations sur la propa- 


modérée}, M. H. Van Rensburg, favorable 
au principe d'eun homme, une voix », 
comme un membre du consail exécutif du 
Parti conservateur (extrême droite), 
M. Ciive Derby-Lewis, qui mène le vie 
particulièrement dure au gouvemement 
et qui ne désespère pas de psrquer un 
jour les Indiens et les métis dans des ban- 
toustans. Dans la capitale, il pourra 
même s'entretenir avec un confrère du 
Pretoria News. adversaire sincère du 
régime de l'apartheid, et, à Stelienbosch, 
avec un brillant universitaire, Spécialiste 
du marxisme, qui reconnaîtra sans diffi- 
cuité que l'interdiction du Parti commu- 
niste sud-africain et du Congrès national 
africain (ANC) représente une grave 
erreur. 

«Botha = Hitler» s'étale en lettres 
noires sur le mur d’une ruelle du Cap. 
M. E. Cassar se contente de hausser las 
épaules. «N'est-ce pas la démocratie ? 
Tour le monde peut s'exprimer en Afrique 
du Sud 13, commente-t-il. Pour ce fonc- 
jonnaire du ministère des affaires & 
gères, d'origine maltaise, la disparition de 
l'apartheid ne serait plus qu'une affaire 
de temps. Une demi-heure plus tard, lais- 
sant sa voiture sur le bord du chemin, il 


que et Indien, puis l'officier des relations de ses ieurs sur le Gi . ï 
Paques de comprit Moreau, s our a tn 
ñ squatters, pour la plupart de l'ethnie 


vingts employés. « À qualifications 
égales, salaires égaux, quelle que soit la 
race. Nous ne connaissons pas de discri- 
minations, affirme-t-il, avant d'ajouter 
que la marine compte près de 30 % de 
métis. «Généralement, leurs parents 


même donner des 
terres .au Swaziland, 


Xhosa, refusent de mourir de faim dans 
les bantoustans «indépendants» du 
Transkei st du Ciskei, et survivent au 
mäieu des immondices, menacés à chs- 
que instant d'expulsion. « Constataz: les 
Noirs ne sont pas agressifs à notre 


Ps nee mie er Fe nd voix dura: le pparé d'entre aux sochakers 
forte, jouter : n b les Blancs... 
la mer, ils en ont peur...» Le comman- l'Afrique du Sud n'est ee s ue 


dant Visser doit malgré tout reconnaître 
que tous les ingénieurs sont des Blancs. 
D'une casame à un hôpitai, d’une école à 
un journal, l'invité officiel du ministère 
des affaires étrangères subit le même 
leitmotiv : l'apartheid est en voie de dis- 
Parition et, dans quelques années, les 


qu'un bouc émissaire. » 
Face à un invité officiel 
venu d’un pays du 
tiers-monde, peuplé 
d'une population de 
couleur, le régime de 





commente notre guide en évitant les fia- 
ques de baus. 

« Des bidonvilles ? ll en subsiste, vous 
pouvez bien évidemment le dire. Mais il y 
en a beaucoup moins que dans le reste de 
l'Afrique », rassure le docteur Mulder. Ce 


gens de couleur occuperont des postes  Pretoris ne chercha pas “ RE homme massif, une étenelle- 
de responsabilité. à justifier l'apartheid. 1 : (Alain Nogues-Sygma) on à 1e Bouches Age le service des 
La marine sud-africaine ne se compose re mettre l'accent CAMP DE SQUATTERS DANS LES FAUBOURGS DU CAP invités officiels au soin du ministère des 
que de petites unités dont le rôle se SU", l'expansionnisme « Vous pouvez les photographier sans problèmes » affaires étrangères. «N'hésitez pas à cri 
soviétique, notamment tiquer ce qui ne va pas chez nouss, 


confine à la protection des côtes du pays. 
«Nous ne défendons par la route du Cap 
nous occuper de gens Îles Occidentaux) 
qui ne veulent pas coopérer avec 
nous... ? » Cette fois, l'officier laisse par- 
ler son cœur. [f ne supporte ni fe boycot- 
tage, ni les sanctions. La base navale de 
Simonstown, malgré sa position-cié et 
toutes les facilités de la technique 
moderne, n'accusille que des navires tar- 


* Journaliste au Quotidien de la Réunion. 






en Afrique et dans 

l'océan Indien et présenter la République 
sud-africaine comme un dernier bastion, 
une ultime défense. 

Un message très bien compris par le 
Journal de l'Île de la Héunion, proche de 
M. Michel Debré, député RPR de ce 
département d'outre-mer, qui écrivait en 
1982 : « Notre intérêt est de soutenir les 
Sud-Africains en lutte contre toute une 


gande de Pretoris. À peine citeront-ils le 
chiffre de quatre cents invités et 
préciseront-is que les Nord-Américains 
et les Anglais constituent le gros des 
troupes, loin devant les Français. ; 
Hors des casernes, la propagande 
revêt parfois un caractère moins caricatu- 
ral. À Johannesburg, le journaliste « offi- 
ciel» rencontre, outre un député du Parti 
national au pouvoir, un élu du Parti fédé- 
ral progressiste (de l'opposition blanche 


Capitalisme et discrimination raciale 


iniste-t-1 avant de conclure: « Comment 
ir eméliarer l'h de 
marque de l'Afrique du Sud ? La Situation 


être l'occasion d'un second voyage. » 


.() Cf. Claude Huc, «Le Parti commu- 

niste réunionnais et l'Afrique australe. L'art 
de noyer le poisson», le Journal de l'ile de la 
Réurion, 20 février 1982. 























L . 1 e e. Pour l'auteur, Ia réponse est facile : les travailleurs 
Les « petits Blancs » seraient-1ls “Eu au rar some oi 
awrait été à l’origine non seulement de la discrimina- 
tion raciale dans le travail, mais aussi de la pispart 
les seuls responsables ? Sen r ace De 
 . quelles. repose le d'apartheid. Son attitude 
n'aurait commencé à se modifier qu’au milieu des 
; pores 60, sous Le double effet de La croissance éco 
ES relations entre capitalisme et apartbeïd fixé; elle provoqua aussi péusrie de mais- pomiqe ct des pressions internationales, et ce chan- 
soat le thème principal d'un livre récent qui d'œuvre quififées estimée à 5 % de la force de tra. gs ouvert a voie aux réformes. 
apporte une contribution nouvelle et proro- vail en 1969. anses danses 70) R y avait « de plus ça plus 
te ne ou es Le ie Der À partir des années 70, plusieurs facteurs — élé- compris le groupe des nouveaux capléaRates ah Me 
L vation du prix de l'or, développement des émentes à 
vailleurs 
ä 
intérêt icole ex et ind cela ne siguifie pas, dit Pauteur, qu’elles n’ont pas rer ses « réformes ». 
TETE ETeITtS Ha is à nr Ne SE Tout en constatant que de telles réformes n'ont 
ee six articles du prix Nobel Dans l'agriculture, le capital a d'abord bénéficié : 
L d'économie 1973 


ainsi qu'une 
DOTE 


de ses cravaux. 









On se demande alors à qui a biep pu bénéficier ” &) Marie Lipion, à 
l'apartheid si le capital, dans les trois secteurs agri- An 1910.108% Goes Mr Ré, Apartheld. Souch 
coke, minier et industriel, y était peu ou prou hostile. skat (Hampshire), 1985, 449 pages, 32 dollars. 
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La route du chrome sera-t-elle coupée ? 





AFRIQUE dn Sad a consolidé dernières années 
monopole sur le marché international n don Elle utilise cette 
prépondérance pour faire pression sur ses partenaires ef les contraindre 


à ne pas s” 


engager dans la voie des sanctions. Pourtant, une politique de 


«sortie de ia dé » et de rétorsion contre le régime de 
Papartheid est possible k France et FEuro choix 
économiques aussi bien que politiques. mere 





< Lorsque l'on souffle sur le feu, on 
se brale parfois Re hs ainsi 
s'exprimait M. Botha, président de la 
République sud-africaine, en guise de 
mise en garde à l'adresse des 
Occidentaux, après l'adoption par le 
Conseil de sécurité des Nations unies, 
le 27 juillet 1985, d'une résolution 
préconisant des sanctions contre la 
politique d’apartheid. 11 menaça 
ensuite de leur supprimer les livraisons 
de chrome, ce qui, selon Jui, 
entraînerait la mise au chômage d’un 
million d'Américains, Aussitôt après 
cette déclaration, des exégèses étaient 
abondamment fournies à la presse pour 
expliquer que jamais le président 
sud-africain n'avait voulu dire ce que 
tout le monde avait bien entendu, 

Cependant, au début de décembre 
1985, le ministre du travail, 
M. du Plessis, évoquait encore, dans un 
entretien accordé au journal 
ouest-allemand Die Welr, la possibilité 
de créer «des cartels avec l'URSS 
pour les matières premières 
stratégiques si les gouvernements 
occidentaux aggravent leurs pressions 
économiques ». | 

Parmi toutes les matières premières 
minérales dont l'Afrique du Sud est le 
principal fournisseur sur le marché 
mondial (1), le chrome occupe une 
place de choix. La vulnérabilité des 
pays consommateurs — Europe, 
Etats-Unis, Japon — est grande, à court 
et moyen terme. Elle est connue depuis 
longtemps et s’est même aggravée au 


Un métal indispensable 


OUR être définie comme 
stratégique, ‘une substance doit 
remplir une ou plusieurs des cinq 
conditions suivantes : 1} être 
essentielle à l'industrie de base du pays 
consommateur ; 2) provenir de sources 
limitées d'approvisionnement ; 3) ées 
sources doivent être situées dans des 
zones politiquement instables ; 4) elles 
doivent avoir de faibles possibilités de 
substitution et 5) des usages militaires 
importants. 
Selon ces critères, le chrome pent et 


‘doit être considéré comme une matière 


première stratégique. Cependant, à 
quoi servirait-il de définir comme tel 
un métal si les politiques qui devraient 
en découler ne sont ni publiquement 
discutées ni mises en œuvre? C'est 
toute la filière chrome qui est alors en 
question. 

Et d'abord, à quoi sert le chrome ? 


La « belle américaine » des années 50. 


avec ses pare-chocs étincelants, peut 
être remplacée par d'autres modèles où 
les plastiques durs tentent de prendre 
la place des aciers d'antan ; il 
n'empêche que, aujourd’hui, la 
sidérurgie utilise environ 2 kilos de 
chrome pour chaque tonne d'acier 
produite. 

La métallurgie et la sidérurgie 
consomment 60 à 75 ns crue 
principalement pour la uction des 
Lion et résistants aux 
hautes températures, à l'oxydation, à 
J'abrasion... Parmi les autres usages 
industriels, l'emploi du chrome comme 
réfractaire dans les revêtements des 
fours des aciéries, des verreries et des 
cimenteries représente de 15 à 20 % de 
la consommation mondiale. Les usages 
chimiques absorbent les 10 à 20% 
restants : colorants, peintures, boues de 
forage, traitement des cuirs 
anticorrosion, revêtements de 
surface (2)- 

Le chrome représente un Elément 
décisif pour la fabrication des aciers. 
Les aciers alliés les plus courants 
réclament un minimum de 3 % de 


+ Membre du Mouvement anti-apartheid. 


Par JEAN-YVES BARRÈRE + 


cours des dernières années. Pour 
d'autres substances minérales — 
platine, vanadium, manganèse, or, 
etc., — les risques, même à court 
terme, sont moindres du fait des 
possibilités de substitution, de 
recyclage (platine) ou de mise en 
valeur de nouveaux gi nts devenus 
rentables à la suite de l'envoi des cours 
(or). 

Le fragilité à l'égard du chrome est 
connue depuis longtemps. Les 
Aïllemands de l'Ouest, les premiers 
semble-t-il, ont procédé en 1978 à une 
évaluation des conséquences sur 
l'appareil productif d'une rupture 
d'approvisionnement en chrome : ä 
apparut alors que les effets sur le 
chômage et le produit intérieur brut 
étaient sans commune mesure avec La 
place réelle occupée par ce composant 
des aciers inoxydables. Quelques 
années après, les Etats-Unis, 
l'Angleterre et la France aboutissaient 
aux mêmes conclusions. 


- Après avoir fleuri à l'excès, au 
lendemain du premier choc pétrolier, le 
terme «stratégique» appliqué à 
certaines matières premières mi 

est aujourd'hui contesté. Alors que la 
« crise » des matières premières résulte 
‘d'un excès durable de l'offre sur le 
marché mondial et d’une réduction de 
la demande chez les industriels du 
Nord, le moment serait donc venu pour 
certains de jeter aux orties le qualicatif 
nn stratégique ». Regardons-y de plus 


se 


chrome. Pour les aciers durs résistant à 
la corrosion et à l'oxydation, la 
proportion atteint 5 ou 6 %. Enfin, les 
aciers inoxydables contiennent de 12 à 
30 % de chrome et fournissent de 
nombreux objets de la vie courante 
mais aussi des composants essentiels de 
la production industrielle. Plus celle-ci 
devient complexe, plus les 
spécifications sur l'acier sont 
contraignantes et plus le chrome est 
indispensable. A en juger par la place 
croissante qu’occupent les aciers 
inoxydables en Occident {voir le 
tableau 1}, on peut dire que le chrome 
est, effectivement, indispensable à 
l'industrie de base occidentale. 


Quant à l’état des réserves 
mondiales du minerai de chrome 
(chromite), il est certain que les 
sources d’approvisionnement sont 
limitées {voir le graphique). Bien sûr, 
tout dépend de la définition des 
réserves, de leur caractère 
effectivement prouvé, des possibilités 
réelles de mise en exploitation... Il est 
assez normal, pour une matière 
première aussi décisive, que La notion 
de réserve fasse l’objet de controverses 
statistiques. Ainsi, M. Carpentier (3) 
n'accorde que 70 % des réserves à 
PAfrique du Sud, contre 20 æ au 
Zimbabwe et 7 & à l'URSS. 


En fait, Îles réserves sont 
substantielles — 3,2 milliards de tonnes 
_— et, au rythme annuel de production, 
qui a doublé en vingt ans, on n’envisage 
pas leur épuisement avant un siècle, 
Mais ce qui compte n'est pas tant la 
géographie des réserves que la 
géographie de la production. Or 
celle-ci est fortement concentrée en 
Afrique du Sud, non seulement pour le 
minerai de chrome (ou chromite), 
mais aussi pour un produit de di 
transformation, le charge-chrome (un 
ferrochrome riche en carbone), qui se 
substitue progressivement à la 
chromite. En 1984, l'Afrique du Sud a 

.produit 3 millions de tonnes de 
chromite, soit 33 % de Le production 
mondiale, et 940000 tonnes de 
ferrochrome, soit plus de 50 % du total 


Tableau i — LE ROLE CROISSANT DES ACERS INOXYDABLES DANS L'INDUSTRIE 


{Production occidentale, en milliers de tonnes) 





€) Prévisions. 
Souree : Roskill, Chramiunt 1985. 


2715 | 2662 | 2 851 
2216 | 2063 | 2161 
1583 | 1120 | 1550 





mondial {voir le tableau IT). En substi- 
tuant le charge-chrome au minerai sim- 
pie, la chromite, Pretoris a fait preuve 
d'use volonté stratégique consistant à 

sa rente géologique par une 
rente industrielle afin de mettre en dé- 
pendance ses principaux clients des 
peys industrialisés. politique a 
consisté en un squeeze, par le différen- 
del de prix : le prix de La chromite est 
ainsi passé (pour une base 100 en 
1970) à 128 en 1977 et à 125 en 1983, 
alors que celui du charge-chrome sta- 
gnaîit à 107 en 1977 et à 95 en 
1984 (4). 


Le substitution du charge-chrome à 
La chromite chez les sidérurgistes et les 
fabricants d’aciers spéciaux a été favo- 
risée par les changements technologi- 
ques. Aujourd’hui, Je charge-chrome 
contenant de 6 à 8 % de carbone repré- 
sente 90 % du marché des ferro- 
chromes, contre 65 % en 1973. Les in- 
dustriels français — et européens — se 
sont laissé enfermer dans le stratégie 
sud-africaine, et toutes les unités indus- 
trielles qui, France, consommaient 
du minerai de chrome pour fabriquer 
des ferrochromes ont progressivement 
fermé. Ainsi, la consommation fran- 
çaise de chromite est passée de 
330 000 tonnes en 1970 à 256 000 
tonnes en 1980 pour s’effondrer à 
33 000 tonnes en 1983. 


La dernière usine française de L'Ar- 
doise, dans le Gard, du groupe Ugine- 


tuée en 1974-1975, au lendemain du 
premier choc pétrolier, pour faire face 
à La menace d'organisation des produc- 
teurs de matières premières. Il avait 
pour ambition de parer à une rupture 
de lapprovisionnement, dont la durée 
était évaluée à deux mois et demi. Les 
bruits les plus divers ont couru récem- 
ment sur le démantèlement d'une par- 
tie des stocks stratégiques des Etats. 
Unis et de la Grande-Bretagne. Les 
sommes immobilisées sont en effet im- 
portantes, et la gestion doir être dyna- 
mique pour éviter l'insdéquation des 
matières premières stockées avec une 
dernande industrielle en constante évo- 
Jution (6). 

Les industries aérospatiales du nu- 
cléaire, de l'armement et du transport 
terrestre ou maritime sont de très gros 
fournisseurs des armées nationales. 
Elles sont aussi de très gros consomma- 
teurs d'alliages sophistiqués dans les- 
quels le chrome — en association avec 
le nickel, le molybdène, le vanadium, Le 
titane, etc. — occupe une place impor- 
tante. 

L'industrie aérospatiale à elle seule 
représente 77 % de la consommation 
aux Etats-Unis en 1983. Les taux de 
progression de la demande de superal- 
liages dans ce secteur — aviation mili- 
taire ou commerciale — sont estimés à 
plus de 10 % par an d'ici à la fin de la 
décennie. 

La conclusion s'impose. Le chrome 
peut être considéré comme un métal 

stratégique par 


: RÉSERVES MONDIALES DE CHROMITE  frlen, sinon 





Source : Roskill. 


Aciers de SACILOR, a fermé «ses 
chaînes de fabrication de ferrochrome 
carburé, affiné et suraffiné » par suite 
de « l'écart trop faible entre les prix à 
Fi ion de minerai de chrome et 


Si la présence du minerai dans des 
zones politiques instables est l’un des 
critères qui permettent de juger de 
l'importance stratégique du chrome, il 
p'est pas besoin de longs développe- 
ments pour rappeler la précarité ac- 
tuelle dans cette zone de conflits qu'est 
rAfrique australe. 


Unis par l'Office of Technology Assess- 
ment (OTA), un tiers de la demande 

chrome pourrait être couverte par 
des matériaux de remplacement. En re- 
vanche, toute réduction supplémen- 
taire d'un autre tiers de la consomma- 
tion exigerait des recherches sur dix 
ans, notamment pour le secteur métal 
lurgique. Mais pour assurer la sécurité 
à long terme, l'OTA estime nécessaire 
de mettre en valeur d'autres gisements 
de chromite dans des pays comme le 
Brésil, l'Inde, l'Indonésie, la Papouasie- 
Nouvelle-Guinée, les Philippines, la 
Turquie... 


Le dernier critère, enfin, celui des 
usages militaires. Il est sans doute diffi- 
cile de cerner précisément les besoins, 
dans la mesure où les militaires ne pu- 
blient pas leurs statistiques de consom- 
mation de métal. Mais, en tant qu'utili- 
satrices des matériaux et des alliages 
aux performances les plus contrai- 
gnantes (chaleur, vitesse, COrrosion, 
choc, miliéux marins, etc.), les armées 
de tous les pays sont extrêmement sen- 
sibles à la maîtrise des matières pre- 
mières entrant dans Je composition des 
aciers alliés à hautes performances. 

Les Etats-Unis disposent du Natio- 
nal Defense Stock Pile, défini par les 
militaires, et qui garantit la fourniture 
par l'industrie des commandes de l'ar- 
imée américaine. En France, il existe de 
même un stock stratégique — géré par 
le Groupe d'importation des métaux 
(GIRM) et tenu secret — à la défini- 


que de référence. 
Les Sud-Africains 
l'ont compris de- 
puis une quin- 
zaine d'années et 
ont instauré leur 
hégémonie sur un 

uit en aval, le 
'errochrome, par 
une politique co- 
hérente et déter- 
minée qui leur 


pme contrô- 
er aujourd'hui 
plus de 50 % du 
marché mondial 

Pour le France, 
l'évolution des'im- 
ortations de 
erro-alliages — 
essentiellement 
ferrochromes — 
en ce de 
l'Afrique du Sud 
est éloquente : 
elles représen- 
taient 35 millions 
de francs en 1974, 
95 millions en 
1980, 193 millions 
en 1982 et 
471 millions en 
1984. Certes, ces chiffres peuvent pa- 
raître faibles. Ils n'en reflètent pas 
moins la vulnérabilité et la dépendance 
de notre pays. 


Reconnaître le caractère stratégique 
du chrome ne devrait pas demeurer un 
exercice abstrait de pure logique, mais, 
en principe, déboucher sur des choix 
précis dans le politique d’approvision- 
nement, dans la stratégie de diversifi- 
cation et dans les moyens d'organiser 
une résistance à l'échelon national ou 
européen. Or non seulement ces options 
sont limitées, mais elles n’ont pas €té 
mises en œuvre dans le passé — à l'ex- 
ception de La constitution d'un stock. 

Et pourtant, aucune sanction ne sau- 
rait être envisagée sérieusement contre 
l'Afrique du Sud sans se préparer à 
faire face à une réplique de Pretoris. 
Pour les krugerrends, le charbon ou 





Finlande 2 % 


méme l'uranium, il est bien plus facile 
d'étre intransigeant. 

On peut définir 2rois volets à une ri- 
poste modulée dans le temps pour des- 
serrer la mainmise de l'Afrique du Sud 
sur la chromite et surtout sur les ferro- 
chromes. Tout d'abord, développer la 
recherche dans les trois domaines qui 
devraient permettre de réduire la 
consommation : le recyclage, la substi- 
tution et les économies dans les pro- 
cédés industricls de fabrication. 
L'Agence française pour la maîtrise de 
l'énergie (AFME) s'est attelée à cette 
tâche. Mais les baisses de crédits qui 
affectent cet organisme en 1986 ne lui 
permettront guère de prendre des ini- 
tiatives nouvelles dans cette perspec- 
tive, face au défi sud-africain, Les en- 
treprises industrielles impliquées dans 
les aciers inoxydables ont à coup sûr 
l'obligation de se prémunir contre de 
tels risques, mais en ont-elles les 
moyens ? 

Un autre aspect de la riposte pour- 
rait Consister en une politique Nord- 
Sud plus offensive. Le Zimbabwe, 
compte tenu de ses réserves et de son 
industrie, pourrait Être un excellent 
partenaire d'une stratégie affirmée de 
soutien à la SADCC (7) : sans négli- 
ger Madagascar, l'Inde, l—n Nouvelle- 
Calédonie, cette nouvelle politique de 
coopération devrait s'accompagner 
d'un réel transfert de technologie et 
d'une volonté d'association qui en fi- 
nisse avec les rapports de domination. 
Parallèlement, une diversification des 
sources d’approvisionnement pourrait 
prendre appui sur certains pays plus 
proches, comme l’Albanie, la Turquie, 
Chypre ou La Grèce. 

Enfin, dernier élément de cette stra- 
tégie, il conviendrait de maintenir en 
France — et en Europe — une capacité 
de production de ferrochrome, même à 
un Coût supérieur au prix du marché 
mondial. Paris empécherait ainsi la 
constitution d'un monopole technologi- 
que et commercial dans une filière ju- 
gée stratégique. Des moyens financiers 
ou des avantages — par exemple, quant 
au coût de l" ie — devraient être 

pour compenser une partie de 
la rente du groducteur intégré qu'est 
l'Afrique du Sud. 

Reste le seul moyen utilisé pour l'ins- 
tant, la constitution d’un stock dit stra- 
tégique permettant de résister à un ar- 
rêt temporaire des livraisons de 
chrome, En fait, ce nécessaire stockage 
ne peut être considéré comme une poli- 
tique en soi, à moins d'accepter la mise 
en dépendance organisée par le régime 


raciste sud-africain. 





(1) Voir Olivier Desouches, « Une écono- 
mie en difficulté face aux pressions des mi- 
beux d'affaires», /e Monde diplomatique, 
septembre 1985. 

(2) USA in the Economy of Chromium 
1983, Roskill Information Services, Londres, 

6) H. tier, « La filière chrome : 
évolution où tion? > Industries miné- 
rales, Mines er Carrières, mars 1985, 

(4) jer, op. riz; l'année 
1983, il rar évaua tion à partir de 
Ph. Crowson, Minerals Handbook 1984-1995, 
MacMillan, Londres, 1985. 


(5) Annales des mines, novembre- 
1984. 


199 Metal Bulletin n°7029, 18 octobre 
(7) Southern African Development Coor- 
dinating Conference (Conférence de coordina- 
tion du dé en Afrique australe), 
organisation régionale fondée en avril 1980 
pe Etats — Angola, Lesoho, 
wi, Mozambique, Swaziland, dk 
Ar de leur dépendance Économique À d'épard 
near" 
de l'Afrique du Sud Voir le dossier « l'Afri- 
que du Sud et ses voisins », le Monde diplo- 
matique. juillet 1984, 
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{Suite de la première page.) 

On comprend, dans ces conditions, 
que Paris ait accueilli avec satisfaction 
l'accord d'Alger qui, en 1975, mettait 
un terme au conflit frontalier entre ses 
deux partenaires. Il semble même que 
la France y prêta La main en usant de 
son influence auprès de chacun. On 
paraissait entrer alors dans une période 
sans nuages, où Paris vait dévelop- 
per ses relations avec Eagdad et Téhé- 
ran sans crainte de pra Ad 
M. Jacques Chirac, alors premier 
ministre, établit, il est vrai, des rela- 
tions personnelles particulièrement cor- 
diales avec le président irakien, 


M. Saddam Hussein, mais cela ne . 


l'empêcha nullement de faire en Iran 
un voyage officiel qui fut considéré 
comme très réussi. 

En tout cas, la volonté française de 
respecter un équilibre entre les deux 
pays ne fut pas atteinte par les derniers 
avatars du régime du chab ni par la 
première phase de la révolution ira- 
nienne. Il faut se souvenir que l'Irak, 
comme la plupart des pays réputés 

« progressistes » du monde arabe, se 
félicitait, par principe, de La chute de la 
dynastie Pahlavi, et que les autres, 
réputés « modérés » — les Etats rive- 
rains du Golfe, en particulier, — en 
espéraient la fin des tions de 
l'Iran à l'hégémonie dans la région. 

Le vraie difficulté vint évidemment 
du déclenchement de la guerre, au 
mois de septembre 1980. Le président 
Giscard d'Estaing et son ministre des 
affaires étrangères, M. Jean François- 
Poncet, désiraient certainement s'en 
tenir à une diplomatie d’équilibre entre 
les deux pays. Mais, très vite, on se 
beurta à l'obstacle que représentaient 
les achats d'armes françaises par l’Irak. 
Des contrats étaient en cours, qu'il 
n'était pas question d'annuler, mais 
d'autres furent bientôt négociés. Dès le 


LE TRIANGLE PARIS-BAGDAD-TÉHÉRAN 


Face aux régimes ennemis 


mois d’octobre, le vice-premier minis- 
tre irakien, M. Tarek Aziz, venait en 
parier à Paris. Et c'était déjà l'occasion 
pour le Parti socialiste, alors dens 
l'opposition, de s'élever contre le tour 
pris par les relations franco-irakiennes. 
Fin octobre, le bureau exécutif du PS 
publiait on communiqué déclarant que 
« le gouvernement français profite de 
la situation pour poursuivre une politie 
que mercaniile irresponsable (=). A 

lieu de se borner à des prises de pos 
tion sans conséquences, le gouverne- 
ment français doit utiliser les relations 
qu'il a avec le gouvernement de Bag- 
dad pour déployer tous les efforts 
nécessaires à l'instauration d'un 
cessez-le-feu et permeïtant un retour à 
Ja paix sur la base du respect du droit 
des peuples ». Dans le même communi- 
qué, le Parti socialiste dénonçait vive- 
ment la signature d'un contrat de vente 
d'armes de 14,4 milliards de francs à 
l'Arabie saoudite. 

En réalité, la diplomatie française 
s'efforçait encore à l'équilibre. Son 
représentant aux Nations unies décla- 
rait, devant le Conseil de sécurité qui 
se tenait au même moment : « L'Irak a 
le droit à la sécurité de son territoire, 
de ses communications, de ses habi- 
tants. Il a le droit naturellement de 
choisir sa propre forme de gouverne- 
ment. L'Iran a les mêmes droits. > 
Tout au plus un léger infléchissement 
était-il train de s'amorcer, et l'on 
entendit M. Tarek Aziz insister sur 
l’« amitié » de la France pour TIrak, en 
sortant de l’Elysée où il avait été reçu 
par M. Giscard d'Estaing. 

L'Iran réagissait avec une vigueur 
croissante aux informations sur la 
livraison de nouveaux avions Mirage à 
l'Irak, que le président Bani Sadr, alors 
en fonctions, qualifiait d’« acte de 
guerre contre l'Iran», assurant que 
l'avenir des relations franco-iraniennes 
était « très sombre ». 


Une quasi-rupture avec l'Iran 


IEN no'annonçaïit, pourtant, une 
option tranchée et décisive de la 
politique française dans le conflit 
irako-iranien, ni dans les dernières 
semaines du septennat de M. Giscard 
d'Éstaing, ni quand commença celui du 
Mitterrand. Le tournant radi- 

cal n'intervint brusquement qu’au mois 
de juillet 1981, quand M. Bani Sadr, 
exclu du pouvoir à Téhéran, se réfugia 
à Paris, bientôt suivi par le chef du 
mouvement des Moudjahidin du peu- 
ple, M. Radjavi. Ce qui fut alors 
décidé s’inspirait de plusieurs raisons 
différentes mais ConCourait au même 
résultat : une quasi-rupture avec l'Iran. 
Le gouvernement iranien avait 
annoncé qu’il demanderait l’extradition 
des deux réfugiés : mais la démarche 
n'était pas faite, et, de toute façon, rien 
n'obligeait à y répondre aussitôt, même 
si, bien entendu, il n'était question pour 
personne que la réponse soit positive. 
De plus, M. Bani Sadr lui-même envi- 
sageait de se déplacer et d'ajourner son 
installation durable en France. Enfin, 
la situation des Français résidant en 
Iran ne semblait pas menacée. Mais, à 
cet égard, le gouvernement ne voulut 
pas courir de risque, hanté de toute évi- 
dence par le précédent des otages de 


En plus de 900 tableaux, complétés par des exemples chiffrés, 
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Nouveau ! De La saisie des informations comptables à La ges- 
tion de vos stocks ou de votre personnel, des tableaux spécia- 
lement conçus vous aident à exploiter votre informatique à 
fond. 


l'ambassade américaine. Certaines 
analyses le portaient aussi à croire que 
le régime iranien était gravement 
ébranlé et que le moment approchait 
où les partis et organisations de gauche 
pourraient peut-être se substituer à Jui. 


A quoi il faut ajouter qu’une vive hosti- - : 
ime théocratique de’ 


lité à l'égard du 
Téhéran, de son idéologie et 
méthodes, contribua à dicter le déci- 
sion qui fut prise. 

On prescrivit, on s’en souvient, le 
retrait de toute la communauté fran- 
çaise d'Iran, et l'on ne maintint à 
l'ambassade de France à Téhéran 
qu'un échelon très réduit et de rang 
subalterne. Pour le gouvernement ira- 
nien, ces mesures firent l'effet d’une 
quasi-rupture, et tout le conduisit 
désormais à considérer la France 
comme une puissance adverse. 

. Rien n'allait empêcher désormais 
que, par l'effet d'une sorte d’engre- 
nage, la politique française n'en vienne 
à donner à l'Irak un soutien exclusif. 
La reprise et l'accélération des livrai- 
sons d'armes fut l'aspect le plus specta- 


culaire de cette évolution. Mais ce ne : 


fut pas le seul. La diplomatie française 
favorisa autant qu'elle put La position 
de l'Irak auprès des autres pays arabes, 


mois à concevoir, dicter, 
utiliser telles quelles. 
mauvais pa! 

à l'index : vous avez en 


tance et à votre 


corriger. 
Voici aujourd'hui pour vous plus de 250 Tin di rédigées, à 
Que vous fassiez une offre. relnciez un fournisseur où un 
yeur, rédigiez une réclamation ou y répondiez, 
plus de temps pe: du à a recherche du mot juste. Uacropd'ei 
Jette au ste parfait allant droit an bur, adaptée à la croons- 
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MM. JACQUES CHIRAC ET SADDAM HUSSEIN EN 1976 
Une tradition de coopération déjà ancienne 


tandis qu’on s’efforçait de maintenir le 
courant d'échanges entre les deux pavs 
en dépit de la baisse brutale des expor- 
tations de brut irakien, de l'endette- 
ment croissant de Bagdad et des réti- 
cences de ia Conpagne ras nee 
d'assurance pour le 
rieur (COFACE) À prb de rie 
. ment des exportations françaises. Le 
président de la République Ini-même, 
lors d'une visite officielle au Caire le 
26 novembre 1984, définit La position 
officielle : « L'équilibre militaire entre 
Le monde arabe et le monde persan 
doit être préservé, Nous ne voulons pas 
que l'Irak soit vaincu dans cette 
guerre. » Et, le 7 février 1983, le minis- 
Choyaon, reve nv Le arguments 
revenait sur les arguments 
- justifiant appui de la-France à l'Irak 
en déclarant qu’il s'agissait de « rester 
très proche monde arabe ». « La 
guerre Iran-frak, déclarait-il, aggrave 
Certains ss qui 2e Penme Lui 
le monde arabe Dons la mesure où 
l'Irak est revenu à la frontière déter- 
re d'accord d'Alger, la pour- 
suite de cette guerre apparaît aux 
Arabes comme une menace et un ris- 
que d'agression. Chaque pays arabe 
ie pour que notre soutien à l'Irak 
e poursuive, pour que les Iraniens, 
j'allais dire les Persans, ne se lancent 
pes, comme dans le passé, dans de 
grandes conquêtes vers l'Ouest. » La 
décision française de prêter à l'aviation 
irakienne des Super- 


Le fait est qu’il existait désormais, 
en France, des tendances puissantes et 
convergentes en faveur d'un soutien 
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exclusif à l'Irak Les milieux indus- 
triels et militaires les plus engagés dans 
la coopération avec l’armée de ce pays 
et avec les responsables de son écono- 
mie en étaient naturellement les avo- 
cats. Mais il était notoire que 
M. Claude Cheysson agissait dans le 
même sens. L'opinion française, avec 
les principaux partis politiques, était 
d’ailleurs foncièrement hostile au 
régime iranien et approuvait sans doute 





l'orientation prise par la diplomatie 

A quoi s 'ajoutait, Pour cer- 
ru ae l'intention de 
compenser par le soutien donné aux 
pays arabes contre l'Iran le rapproche- 
went p mais indiscutable qui 
se poursuivait entre la France et Israël. 


Réserves et réticences à l'égard de 
cene politique ne vinrent longtemps 
que de quelques spécialistes, tenus à la 
discrétion par leurs fonctions offi- 
cielles, ou de rares observateurs. Mais 
le président de ia République tint pour- 
tant à manifester sa prudence dès la fin 
de 1983, et, plus encore, dans les deux 
années suivantes. En octobre 1983, il 
tenta de faire adopter par le Conseil de 
sécurité des Nations unies une résolu- 
tion demendant « une cessation immé- 
diate des hostilités dans la région du 
Golfe» et, de passage à Tunis où les 
représentants de la Ligue des Etais 
arabes se félicitaïent de l'aide française 
à l'Irak, il tint à rappeler, en propres 
termes, que la France « n'est l'ennemie 
de personne ». ct donc pas de l'Iran. 


Amorce d'un nouvel infléchissement 
de la politique française ? On put le 
croire quand M. Roland Dumas devint 
en me nénnes des moe ER 
rieures. Il passait pour partisan d'un 
rééquilibrage, et il Larry l'initiative d'un 
règlement du contentieux franco- 
iranien, alourdi par le non- 
remboursement par la France du mil- 
liard de dollars prêté à EURODIF, au 
temps du chah, par les dettes ira- 
miennes envers les entreprises fran- 
çaises — mais dont la plupart furent 
réglées — et, plus encore peut-être, par 
les accusations de Téhéran qui impu- 
tent un grand nombre d'attentats en 
territoire iranien aux activités des 
Moudjahidin du peuple, dont la direc- 
tion se trouve en territoire français, On 
n'en était cependant qu'à l'amorce d'un 
règlement quand l'affaire des otages 
français du Liban prit toute sa dimen- 
sion. 


La solidarité des chiites libanais 


CE fut, pour beaucoup, une sorte de 
découverte : la communauté 
chiüte Mbanaise — près d'un tiers de la 
population du pays — a ‘été profôndé- 
ment influencée par la révolution ira- 
nienne et, pour Sa plus grande part, 
éprouve À son égard de très forts senti- 
ments de solidarité qui vont jusqu'à 
l'établissement de liens étroits, non seu- 
lement idéologiques et psychologiques, 
mais aussi politiques et même mili- 
taires. Cette solidarité se traduisit 
notamment par la participation de res- 
sortissants libanais aux attentats contre 
les adversaires du régime de l’ayatollah 
Khomeiny. Celui dirigé contre l’ancien 
premier ministre Chapour Baktiar est 
très probablement à l'origine de l’enlè- 
vement des otages français, considérés 

leurs ravisseurs comme monnaie 
d'échange contre les agresseurs de 
M. Chapour Baktiar, condamnés et 
emprisonnés en France. Par la suite, le 
mouvement Hezbollah, composé de 
groupes divers, relativement indépen- 
dants les uns des autres mais également 
liés à l'Iran — en dépit des réserves 
qu’inspire à leur fédérateur, le cheikh 
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Fadlallab, la théologie de l'imam Kho- 
meiny, — s'est implanté dans une 
partie de la Bekaa et du Liban 


‘du Sud, se substituant progressivement 


à l'autorité de l’organisation Amal. 
Ainsi se créa une situation politique et 
militaire nouvelle au Liban, où appa- 
raît en pleine lumière le lien entre la 
communauté chiite Hbanaise et La révo- 
lution iranienne. On le vérifia encore 
quand survint l'affaire des deux oppo- 
sants irakiens livrés par la DST à Bag- 
dad : en riposte, les ravisseurs annoncè- 
rent la mort de M. Michel Seurat, et le 
retour en France des deux Irakiens 
devint l'une des conditions du règle- 
ment éventuel de l'affaire des otages 
français. 

Dès lors, la politique française devra 
tenir compte de données plus com- 
plexes et plus contradictoires que celtes 
qui la déterminaient jusqu'alors. Les 
relations frenco-irakiennes en resteront 
sans doute la clé : on n’inverse pas, sans 
difficultés majeures, une tendance qui 
ne depuis vingt ans et qui s'est 

accentuée singulièrement depuis cinq 
ans. Du reste, le capital politique accu- 
mulé durant cette période et les acquis 
économiques qui en ont résulté peuvent 
aussi servir à une diplomatie qui trou- 
verait un jour l’occasion d'agir en vue 
du règlement du conflit. 


Mais l'importance stratégique et 
politique de l'Iran dans la région ne 
peut plus être i, Ses prolonge- 
ments au Liban l'ont démontré de 
manière indiscutable et tragique : ni 
pour le contentieux franco-iranien ni 

pour l'affaire des otages, on ne pourra 
l'oublier. Et, de toute manière, limpli- 
cation de la France dans la guerre entre 
Trek et l'Iran, tout comme dans les 
événements du Liban, impose à la 
diplomatie française des choix aux- 
quels elle ne pourra se refuser, car elle 
ne peut renoncer à être présente dans 
tonte La région où elle a des intérêts à 
Sauvegarder. Encore ne faut-il pas que 
ces choix soient exclusivement déter- 
nec 

pays concernés, par les remous de le 
politique intérieure française ou par les 
mouvements de l'opinion publique. 


PAUL-MARIE DE LA GORCE. 
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Par SONIA DAYAN, 
PAUL KESSLER 

et GÉRAUD 

DE LA PRADELLE + 


. ES sinistres événements liba- 
vais de ces dernières semaines entraf. 
nent une diffusion d'informations res- 
t£es jusqu'ici 1rop confidentielles. Les 
enlèvements sont enfin présentés sous 
leurs deux aspects essentiels : lour 
généralité et la logique perverse qui les 
sous-tend. On a donc rappelé que cette 
pratique frappe, outre une Vingtaine 
d'étrangers, des milliers de Libanais, 
dont beaucoup ont été assassinés, dont 
la plupart ont « disparu » — ce qui ne 
vaut guère mieux — et qui appartien- 
nent à toutes les communautés. On a 
très bien montré comment chaque enlè- 
vement participe d’un système où tout 


e e ivement maître de conférences 
en . ie à l'université Paris-VII ; physi- 
cien au de Frauce: 

ét à olege F « professeur de 
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se tient ; où, par exemple, l'assassinat 
d'un Français et la capture d'autres 
Français répondent, au Liban, à la 
livraison d'opposants irakiens par la 
France. Un système où des êtres 
bumains sont la monnaie d'échanges 
injustifiables. 


Mais il manque un élément à cet 
affreux tableau. C'est à peine si l'opi- 
nion connaît l'existence des centres 
d’internement qui subsistent dans la 
«zone de sécurité » qu'Israël a taillée 
dans le sud du Liban. Fis sont pourtant 
partie intégrante du système : ils 
contribuent à La pression exercée sur 
les populations; certaines des per- 
sonnes enfermées dans ces centres ont 
été capturées en vue d'échanges qui ont 
effectivement eu lieu ; enfin, la libére- 
tion de trois cents détenus qui s'y trou- 
vent est exigée, semble-t-il, par ceux 
qui ont pris en otage une dizaine de 
Juifs libanais, dont quatre ont é1é assas- 
sinés. Par ailleurs, ces lieux de déten- 


tion font l'objet de renseignements - 


CONTRE LA TENTATION « SUICIDAIRE » 


Un ancien responsable militaire israélien 
dénonce les thèses annexionnistes 


: Par 
AMNON 
KAPELIOUK 


« J. reconnais le droit 


démocratique des juifs israéliens de 
provoquer leur suicide national. 
Cependant, je ferai tout mon possible 
pour les avertir. » Par cette phrase mi- 
ironique, mi-sérieuse commence un des 
livres les plus explosifs publiés en 


- -{sraël ces: dernières -années (13:'Son 


auteur, Yehochafat Harkabi, n'est ni 
un «affreux gauchiste », ni un « idéa- 
liste qui ne connaît pas les dures réa- 
lités » ; encore moins un «incondition- 
nel de l'OLP ». ]l n’est autre que 
l'ancien chef des renseign mili 
taires au sein de l'état-major de l'armée 
israélienne, devenu aujourd'hui profes- 
seur de relations internationales à l’uni- 
versité de Jérusalem. 


M. Harkabi est considéré en Israël 
comme l'une des figures marquantes de 
Ja recherche sur le conflit israélo-arabe 
et, plus particulièrement, sur la ques- 
tion palestinienne. Pendant de longues 
années, il fut le porte-parole officieux 
de l'establishment. Pour la plupart, ses 
livres ont été publiés par Maarakhot 
(Combat), maison d'édition de 
l'armée, et ont été utilisés — surtout 
ceux qui concernent les Palestiniens — 
comme manuels dans les écoles publi- 
ques. Durant toute la période qui va de 
la guerre de juin 1967 à celle d'octobre 
1973, le général Harkabi a servi de 
«couverture scientifique» au refus 
israélien de jee les FÉrttOIres 
occupés en échange d’une paix avec les 
Arabes (2). Ses Ecrits étaient large- 
ment repris en Occident par les parti- 
sans de la politique israélienne. 


Quelque quinze années plus tard, il 
reconnaît dans son nouveau livre que 
« les extrémistes israéliens pouvaient 
en effet trouver dans [ses] ouvrages 
des arguments pour leurs affirma- 
tions ». Mais, selon lui, la situation a 
changé : Israël n'est plus blanc comme 
neige, et les Arabes ne sont plus la 
source de tous les maux au Proche- 
Orient; c'est même l'Etat juif qui 
empêche un retour à La paix. On trouve 
ici méthodiquement rassemblées toutes 
les thèses des « colombes» contre les 
annexionnistes et les extrémistes. 


Dans le é, par exemple, M. Har- 
kabi se référait à la charte nationale 
palestinienne pour démontrer qu'un 
dialogue avec l'OLP était impossible. 
Aujourd'hui, il affirme : « Exiger un 
règlement du conflit sans J'OLP équi- 
veut à ne pas chercher de règlement du 
tout. » 1] défend aussi le droit des 
Palestiniens à recourir À l'emploi des 


armes, face à la volonté israélienne de * 


chasser de la scène politique. « Que 
For us à leur place ? » demande- 
t-il, avant de Lgrmtir : dec 

*Irgoun et du £”! S 

nes terroristes juifs dissidents, 
dans la Palestine du mandat] doivenr 
se souvenir, lorsqu'ils parlent de leur 
héroïsme, que le nombre de leurs 
morts est — en chiffres absolus et rela- 
fs — très minime par rapport à la 
longue cohorte des victimes palesti- 
niennes tour au long de leur lutre 
nationale. > 


A ceux qui préconisent l'expulsion 
des Palestiniens de leur patrie pour 
mettre un terme définitif au conflit, il 
rétorque que la conséquence inévitable 
serait l” «expulsion d'Israël du 
Proche-Orient ». 1] conteste vigoureu- 
sement, en s'appuyant sur de nombreux 
faits, les thèses annexionnistes suivant 
lesquelles s'est créée une situation irré- 
.versible dans les territoires occupés 
depuis 1967. Si un million de Français 
ont quitté l'Algérie en 1962, on ne voit 
pas pourquoi trente mille colons en Cis- 


> Jordanie seraient une réalité irréversi- 


fe. L'aniexion de la Cisjordanie et de 


| Gaza uivaudraït, quant à elle, à un' 


« suicide national » : elle « donnera à 
Israël des frontières plus commodes, 


. mais on peur douter qu'il existera 
encore un Etat pour les défendre ». 


M. Harkabi rappelle opportunément 
que, :« dans des situations de mysti- 
cisme national-religieux, certaïns Indi- 
vidus ou certains groupes peuvent être 
entraînés à des actes de suïcide collec- 
tif», et de citer l'exemple de Bar 
Kokheba, h£&ros légendaire de l’histoire 
juive, chef de la deuxième révolte 


‘ Contre les Romains (1032-1035), et 


qui fut, selon lui, un aventurier irréa- 
liste p’ayant apporté que des malheurs 
à son peuple. M. Harkabi s'élève aussi 
contre la politique hostile à l'égard de 
TURSS, une + grande puissance qui 
compte dans la région ». 

Le chapitre sur le jadaïsme national- 
religieux est l'un des plus fournis 


(quatre-vingts pages). Tout au long de 
son propos. l'auteur cite des extraits de 


‘la Haïaka (foi rabbinique), utilisée par 


certains rabbins pour justifier le 
racisme à l'égard des « gentils ». 
« Tuer un non-fuif n'est pas un assas- 
sinat», dit l'un d'eux, tandis qu'un 
autre conseille : « Lorsqu'un non-juif 
se trouve en détresse, il ne faut pas lui 
porter secours. » Le rabbin Kahana 
n’est pas tombé du ciel... 

Ici, l'intention de l’auteur est, sui- 
vant ses propres termes, de « réveil 
ler» l'opinion, de Ini faire prendre 
conscience du danger que représente 
l'idéologie raciste de certains rabbins. 

M. Harkabi ne mêche pas non plus 
ses mots quand il parle de la droite 
vationaliste. Il rappelle les tentatives 
des chefs du groupe Stern (dont 
M. Shamir) de forger une alliance 
avec les nazis contre les Anglais en 
pleine seconde guerre mondiale (3). 
En revanche, l’ancien chef des rensei- 

ts se montre indulgent pour les 
travaillistes, alors que ce sont eux qui 
ont inauguré la politique d’annexion 
rampante des territoires occupés. 

La conclusion est ciaire : remettre à 
plus tard le règlement du conflit serait 
néfaste pour l'Etat d'Israël, car le 
temps ne joue pas en sa faveur — sur- 
tout après le cuisant échec au Liban. Il 
lui faut donc plus de souplesse et de 
réalisme, et cela pour assurer sa survie. 





(3) Ychochnfat Harknbi, Décision fatale, 
éditions Am-Oved (travaillistes), TehAviv, 
1986, 350 pages. 


(2) Cf. Aron Kapeliouk, Israël, La fin des 
mythes, Albin Michel, Paris, 1975, p. 51-55. 

3) Cf. Marcel Licbman, «Politique et 

{ Le en Israël», e: Amnon Kapecliouk, 
19401941 : la douteuse philosophie de 
M. Sbamir », le Monde diplomatique, déceme 
bre 1983. 


sohdes, glanés sur place pour le compte 
d'Amnesty International ou du Centre 
international d’information sur les pri- 
sonniers, déportés, disparus palesti- 
niens et libanais (1). 

L'effectif, qui fluctue selon les cir- 
constances, des ‘prisonniers détenus 
dans ces centres peut être estimé rai- 
sonnablement à plusieurs centaines de 
personnes en moyenne, dont quelques 
dizaines de femmes. Il s'agit de civils 
pris dans la population locale, principa- 
lement parmi les chiites, au cours 
d'opérations de police menées soit par 
la milice dite Armée du Liban-Sud 
(ALS), que contrôle Israël, soit direc- 
tement par les forces israéliennes, La 
durée de détention de personnes, 
qui récemment encore était de trois à 
cinq mois en moyenne, tend actuelle- 
ment à s’allonger; Certaines ont dis- 
paru, d'autres ont été transférées dans 
des prisons situées en Israël. ]l faut 
noter que très peu d’entre elles ont £1é 
capturées les armes à la main. De toute 
manière, les arrestations ne s'accompa- 
gnent, en territoire libanais, d'aucune 
procédure légale (ni inculpation ni 
procès) ; par contre, depuis peu, des 
personnes transférées en Israël y ont 
été condamnées par des tribunaux mili- 
taires appliquant Ja loi israélienne. 

Le principal centre d'internement se 
trouve dans le village de Khiam. 
Récemment agrandi, ce centre com- 
porte en réalité trois prisons Mais 
Khiam n'est qu'un élément du disposi- 
tif : il existe beaucoup d'autres geôles 
de moindre importance, dont certaines 
seuleinent sont identifiées, notamment 
à Bent-Jbeil, Taybeh, Marjayoun, 
Qlez'a, Kfar-Shuba, Jezzine.. 


Des témoignages nombreux et 
concordants révèlent combien la condi- 
tion faite aux prisonniers est inadmissi- 
ble. Le fait que l'accès de ces centres 
de détention soit interdit au Comité 
international de la Croix-Rouge, 
comme à toute organisation humani- 


taire, confirme le caractère inavouable 


D’AUTRES PRISONNIERS DANS LE SUD DU LIBAN 


routh à Khiam, un même système 


de ce qui s’y passé — là comme en 1rop 
d'autres lieux du Liban Les personnes 
détenues souffrent d'une extrême pro- 
miscuité dans des locaux surpeuplés : 
de sousalimentation; d'une absence 
totale d'hygiène et, sauf exception, de 
Finexisience de soins médicaux. Cer- 
tains détenus séjournent des semaines 
durant en plein air, dans des cours, 
entravés et couchant à même le sol. 
Surtout, les prisonniers subissent des 
humiliations et des sévices graves : 
coups: station debout interminable- 
ment prolongée, mains liées et tête cou- 
verte d'un sac; exposition au soleil. 
enfermement dans un conteneur de 
métal ; interrogatoires répétés et 
conduits le plus souvent sous la torture, 
utilisant le classique traitement à 
l'électricité. Certains en sont morts, 
d'autres ont été rendus infirmes. 


ATÉRIELLEMENT, les sévices 

sont infligés par des merabres de 

l'ALS à des hommes qui sont ostensi- 
blement leurs prisonniers. Mais l'ALS 
n'a aucune existence légale et, par 
conséquent, pas la moindre compé- 
tence pour arrêter, détenir, interroger 
qui que ce soit. En fait comme en droit, 
ses prisonniers sont tout à fait assimila- 
bles aux victimes d’autres factions liba- 
naises. D'un autre côté, il est établi de 
manière difficilement contestable que 
les hommes de l'ALS obéissent en réa- 
lité à des militaires israéliens, qui prési- 
dent aux interrogatoires et décident du 
sort des prisonniers. Plus généralement, 
le fait indiscutable du contrôle mili- 
taire qu'israël exerce sur la «zone de 
sécurité» suffit à caractériser cette 
zone comme territoire OCCUPÉ au sens 
du droit international. Ce fait d'occu- 
pation confère à Israël la responsabilité 
du sort des populations, dans les termes 
de la quatrième convention de Genève 
de 1949, relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. 
Mais les autorités israéliennes ne font 
rien pour imposer le respect des dispo- 
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sitions de certe convention, qui interdit 
notamment Îles prises d'otages 
(art. 34). les violences (art. 27), la tor- 
ture (art. 32) ct le transfert hors du 
territoire occupé (ar 49}. ainsi que 
les condamnations prononcées par des 
tribunaux siégeant sur le territoire de 
la puissance occupante et appliquant 
des règles non publiées en territoire 
occupé (art. 64. 65, 66). Le fait est 
que, à bien des égards, ces autorités 
agissent — par ALS interposée ou plus 
directement — comme une quelconque 
milice. C'est sinsi qu'elles sont impli- 
quées depuis longtemps dans le perni- 
cieux système des enlèvements, qui 
s'est généralisé au Liban. Israël, d'ail- 
leurs, n'est manifestement pas le seul 
Etat étranger à participer d'une 
manière ou d'une autre à ce système. 


Dans ces conditions, on n'est pas seu- 
lement en droit d'exiger du gouvernc- 
ment d'Israël qu'il fasse respecter Îles 
principes d'humanité élémentaires que 
la convention codifie. On doit aussi lui 
demander d'accepter, en libérant les 
prisonniers du Sud-Liban sans contre- 
partie immédiate, de contribuer à la 
libération générale des personnes illé- 
galement détenues sur tout le territoire 
libanais. Il faut insister fortement sur 
ce point. Outre Israël — qui, encore 
une fois, n’est pas le seul Etat impliqué, 
— cette exigence concerne toute partie 
retenant, à quelque fin que ce soit. des 
personnes irrégulièrement capturées : 
libérer unilatéralement ces prisonniers. 
conformément au droit, à l'éthique, 
aux préceptes de toutes les religions, 
n’est pas une démarche utopique : c'est 
le seul moyen d'échapper à la sinistre 
logique du système, Mais qui aura le 
courage, l'honneur et le bon sens de 
faire le premier geste indispensable ? 





(1) La documentation correspondante peut 
être obtenue en s'adressant au Centre interna- 
donal d'information sur le droit bumanitaire 
de la guerre, BP 335-16, 75767 Paris 
Cedex 16. 
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NOUVELLES ALERTES 


Le président Moubarak, otage de la politique d'ouverture 





À mutinerie an sein de la police, fin février 1986, a pris au 
dépourvu les observateurs de la vie politique égyptienne pourtant 


attentifs aux risques d’embrasement 


mettre en difficulté le 


pouvant 
régime du président Moubarak. Même s’il n’a pas eu de prolongement 
populaire, le mouvement n’en a pas moins traduit la tension diffuse qui 
règne dans ce pays en proie à de dramatiques difficultés économiques. 





Que l'Egypte soit entrée dans une 
nouvelle période de turbulences, per- 
sonne n'en doutait depuis les événe- 
ments de l'automne dernier : raid israé- 
lien sur le siège de l'OLP en Tunisie, 
détournement de l Achille Lauro et, 
bien sûr, affaire du soldat « fou > du 
Sinaï, Soliman Khater, qui n'avait pas 
hésité à tirer sur un groupe de touristes 
israéliens. Chaque fois, la réaction de 
la rue dépassait par son ampleur la por- 
tée immédiate de l'événement. C'est 
ainsi que lors des manifestations de 
protestation contre le bombardement 
du QG de l'OLP, les slogans nationa- 
listes s'accompagnèrent rapidement 
d'une contestation du régime (1). Et 
Jors des troubles à l'université de Zaga- 
zig, en décembre dernier, il était bien 
difficile de savoir si les motifs de 
mécontentement des étudiants étaient 
liés à l'affaire Soliman Khater (qui 
était d’ailleurs inscrit comme élève 
dans cet établissement), à la situation 
économique ou à des problèmes univer- 
sitaires et administratifs. Au début de 
cette année, des grèves ouvrières, bru- 
talement réprimées, vinrent confirmer 
le malaise social. Dès lors, la mutinerie 
dans la police résonna comme ua signal 
d'alarme. 


Par SAMIR KASSIR 


Dans ce contexte, la rationalisation 
du fonctionnement ique, for- 
mule magique du débat politique, revêt 
un Caractère d'urgence prononcé. Le 
pouvoir semble en être conscient. 
Ainsi, le président Monbarak a-t-il 
consacré la majeure partie de son dis- 
cours devant les deux Chambres rêu- 
nies le 8 mars, deux semaines après la 
mutinerie des conscrits de La police, à 
l'évocation des difficultés économi- 
ques, insistant sur la nécessité d’appli- 


quer des remèdes efficaces et promet- * 


tant, à sa manière, « du sang et des 
larmes ». La désignation d'un écono- 
miste, M. Ali Loutfi, à la tête du gou- 
vernement, lors du remaniement minis- 
tériel de septembre, témoïgnait déjà de 
cette volonté de ir la réforme. 
Le discours officiel devait broder pen- 
see non ms (He dus pan 
réveil » invoqué le président Mou- 
barak — ce D au demeurant, fit la 
joie des caricaturistes de l'opposition. 
Dans le même esprit, les autorités lan- 
cèrent une campagne pour le rembour- 
sement des dettes de | e. Mais le 
comportement du pouvoir paraît rele- 
ver de l'incantation, sinon de la gesticu- 
lation, à l'heure où les difficultés 
s'amoncellent, notamment en raison de 
la crise du pétrole. 


Le deuxième bénéficiaire de l'aide américaine 


ES principales sources de revenus 
de l'Egypte depuis dix ans sont 
effet touchées par la baisse du prix du 
pétrole. Les envois de fonds des émi- 
grés sont plus précaires que jamais, 
puisque les pays du Golfe, producteurs 
d'or noir, ainsi que la Libye, ont entre- 
pris de réduire les effectifs de la maïn- 
d'œuvre étrangère qui avait afflué en 
masse pendant les années 70 (2). Les 
rentrées du canal de Suez sont en 
baisse, Et, bien entendu, les exporta- 
tions égyptiennes de pétrole rapportent 
beaucoup moins. Le manque à gagner 
sera, jusqu'en juillet, de 700 millions de 
dollars, et de 1,2 milliard de dollars sur 
l'ensemble de l’année 1986, a annoncé 
le président Moubarak dans son dis- 
cours. 

Le potentiel économique, déjà passa- 
‘blement entamé, est lourdement grevé 
par le poids d'une dette extérieure qui 
dépasserait les 30 milliards de dollars, 
bien que son montant exact soit 
matière à controverse. Selon un rapport 
récent du Fonds monétaire internatio- 
nal, elle s'établirait en fait à 32,5 mil- 
liards de dollars, dont la moitié seule- 
ment sous forme de crédits à long et 
moyer terme, l’autre moitié englobant 
les crédits à court terme et La dette 
militaire. Ce chiffre est corroboré par 
une déclaration du ministre du plan, 
qui annonçait le 23 février dernier aux 
députés que la dette civile avait atteint, 
au 30 septembre 1985,25 milliards de 
dollars. On peut noter à titre de compa- 
raison que, en 1971, la dette extérieure 
civile du pays se chiffrait à 1,4 milliard 
de livres égyptiennes. L'importance des 
crédits à court terme signifie que le 
poids de la dette n'affecte pas seule- 
ment l'avenir à long terme de l'Egypte, 
mais, pour ainsi dire, le fonctionnement 
routinier de l'Etat. En outre, le service 
de la dette atteindra rapidement, si ce 
n'est déjà fait, le seuil où les rentrées 
effectives de fonds tendront vers zéro, 
malgré la poursuite d’une assistance 
américaine massive. . 

« L'assistance américaine nous a 
conduits à l'accourumance : sans ces 
injections de fonds, nous sommes en 
état de manque -, juge M. Hilmi Mou- 
rad, ancien ministre et secrétaire géné- 
ral du Parti socialiste du travail. De 
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si 


fait, l'Egypte est devenue le deuxième 
bénéficiaire de l'aide américaine, après 
Israël Près du tiers de la dette publi- 
que extérieure est due aux Etats-Unis. 
Selon le Financial Times, ke montant 


de l'assistance américaine sur dix ans. 


(1975-1985) s'élève à 10,897 milliards 
de dollars, compte non tenu des faci- 
lités militaires (3). Pour 1986, l’aide 
programmée se monte à 1,3 milliard de 
dollars, auxquels s’ajoutent 1,175 mil- 
liard de dollars au titre de l'aide mili- 
taire. Il s’agit des mêmes chiffres que 
pour 1985. Toutefois, il faut noter que 
Washington avait accordé une «ral 
longe» de 500 millions de dollars 
(comptabilisée dans ce calcul} pour les 
deux années 1985 et 1986, mais qui 
avait été bloquée, officiellement, à 
cause du retard du gouvernement égyp- 
tien à mettre en place des réformes 
économiques, mais sans doute aussi 
pour accélérer les négociations avec 
Israël sur l'enclave de Taba. Or l'on a 
appris, lors de la récente visite au Caire 


du secrétaire d'Etat adjoint pour les 
affaires du Proche-Orient, M. Richard 
Murphy, que les Etats-Unis avaient 
décidé de libérer 150 millions de dal- 
Jars sur cette « rallonge ». 


Selon des observateurs occidentaux, 
les Etats-Unis s'efforccraient désor- 
mais d'orienter leur assistance en direc- 
tion du secteur privé qui bénéficierait 
ainsi de 25 % des allocations améri- 
caines, voire de 50 % dans les années à 
venir. Ce choix est dicté, selon la rhéto- 
rique qui l'enveloppe, par les pesan- 
teurs bureaucratiques de l’administra- 
tion égyptienne. Mais il est évident 
qu'il s’agit aussi, et surtout, de renfor- 
cer par ce canal l'influence américaine 
sur le fonctionnement interne de l’éco- 
nomie, à l’heure où l’on parle de la 
nécessité de rendre la politique 
d'ouverture {infitah) productive. 





L'aide au secteur privé est, du reste, 
l'une des tâches que le président Mou- 
barak a fixées à son gouvernement, 
dans le même discours au Parlement 
du mois de mars, en demandant la 
levée de toutes les entraves qui empé- 
chent son essor et en insistant sur la 
nécessité de donner confiance aux 
investisseurs. Mais c'est la « rationali- 
sation des dépenses » qui risque de se 
révéler la mesure la plus lourde de 
conséquences. Le gouvernement ne 
lignore pas, qui a dû recourir à un 
moyen détourné pour doubler le prix 
du pain: un « pain amélioré» a fait son 
apparition, et est bientôt devenu le seul 
disponible dans la plupart des boulan- 
geries. Mais les tarifs des services 
publics restent très bas et les autorités 


@ Un article de Maarten Huygen dans FO- 
REIGN POLICY considère que la décision, 
ea novembre dernier, d'installer quarante-huit 
missiles de croisière aux Pays-Bas constitue 
pour l'OTAN une « victoire à la Pyrrhus ». Le 
même numéro contient un article de Wik- 
Lam H Kincade qui critique s dn pré- 
sident dans les relations stratégiques 


Cambodge. (Printemps 
triel, 5,25 dollars. — P.O, Box 984, Farming- 
dale, NY. 11737-9884, Etats-Unis.) 


& Sous le titre « MEmento défense - désar- 
mement 1986», GRIP INFORMATION, re- 
vue du Gronpe de recherche et d'information 
sur la puix, rassemble l'essentiel des faits, chif- 
fres et tendances récentes sur les armements 
et les problèmes de défense dans le monde. Un 
dossier précis, bien documenté et d'accès aisé. 
7, 1985-1986, trimestriel, 44 F. — 
33, rue Van-Hoorde, B. 1030 Bruxelles.) 


& DÉFENSE NATIONALE publie le 
texte d'une conférence prononcée par le géné- 
ral Jean Fleury sur l’évolution des armes nu- 

è que Philippe Forget présente 
une 


des « analyse politico- 


& Sur le thème «les impusses du libéra- 
lisme ». RAISON PRÉSENTE fait le point 
cairetenues 


mg Un raméro particulièrement substantiel 
REVUE SOCIALISTE : 


de la NOUVELLE 
2. Abéraliame dans lé roots, ses Échec 2e 
équivoques ». Vingt-deux contributions, 
Colerte Audry à Jean Ziegler.(Janvier-février, 
bimestriel, 40 F. — 10, rue de Solferina, 
78333 Paris Cedex 07.) 
5 «La modernisation : enjeux et ques- 
tions » : c'est le thème du dossier du numéro 
TEMPS 





problèmes posés au syndicalisme par La nou- 
velle organisation du travail et les nouvelles 
technologies. (N° 476, mars 1986, mensuel, 
30 F. — 14-16, me des Petits-Hôtels, 
75010 Paris.) 


& Dans ARTICLE 31, Le suite de l'en- 
quête sur le terrorisme en Belgique, ses liens 
avec l'extrême droite er avec certains secteurs 
de l'Etaz (N° 17, mars 1986, memsuel, 15 F. 
— Boïte postale 423, 75527 Paris Cedex 11.) 


@ Une vive polémique a 616 suscitée par 
THE ECOLOGIST ea publiant, voilà quel 
ques mois, une mise en cause de la Banque 
mondiale, accusée de favoriser l'appanvrisse- 
ment ct la famine per certams des projets 
qu'elle finance dans le tiers-monde. Le dernier 
numéro de la revue des réponses du 
cabinet de M Thatcher, du ministre du déve. 


loppement 

Botafogo, vice-président de la Banque mon- 
diale, mais ausai d’autres articles qui, à travers 
des études de cas, mettent en cause la politi- 
que générale de La Banque. (N° 5-6, bimes- 
trial, 4 Hivres sterling. — Worthyvale Manor 


& Un remarquable exemple de coopération 
franco-britannique : à la suite d'un article spé- 
Gialement rédigé par David Green, FUTURI- 
BLES préseme, en traduction ti 


pin (Férier. menmel. ASE _ 55, rue de 
'arenne, 75341 Paris Cedex 07.) 


nique en Chine. (N° 303, février, mensuel, 
41E — La Documentation française, Paris.) 
= POLITIQUES ET SO- 


« Le Vietnam dix ans après : bilan et perspet- 
tives ». Des points de vue que l'on a peu l'occa- 
sion de connaître. Une livraison ultérieure est 


ont jusque-là hésité à renoncer franche- 
ment au Soutien des prix, devant les 
réactions qu'une telle mesure pourrait 
susciter. 

Près des deux tiers des Egyptiens 
vivraient aujourd’hui en dessous du 
seuil de la pauvreté, cependant qu'une 
minorité de parvenus continue de 
s'enrichir. Le spectacle des «quartiers 
informels», qui grossissent tous les 
jours Le Caire, métropole de quatorze 
mülions d'habitants conçue pour en 
abriter deux millions, donne une idée 
de cette précarité dont même les 
classes moyennes ne sont plus à l'abri. 
Dans ces conditions, on redoute désor- 
mais que les tensions sociales n'aboutis- 
sent à une série de mouvements spon- 
tanés et destructeurs, d'autant 
qu'aucune force politique, pas même le 
courant qu'il est convenu d'a) g 
islamiste, n'est en mesure d'encadrer 


La tradition au sertice de la consommation. 


une action ire revendicative de 
grande amp À coup sûr, le courant 
islamiste s ir sur un terrain cultu- 
rel très favorable ; mais le triomphe des 
normes islarniques, comme le port du 
voile, répond aussi à des préoccupa- 
tions d'ordre social. Pour certains, par 
exemple, l'opposition à La loi sur Le 
divorce aurait sa cause première dans 
la crise du logement. En tout état de 
cause, la palette islamiste seraït prête à 
s'accommoder, en cas de crise du 
régime, d'un «scénario à la pakista- 
naise», mettant en scène un mouve- 
ment autoritaire de l’armée, paré de 
puritanisme religieux et franchement 
pro-américain. Le ministre de la 
défense, le maréchal Abou-Ghazalah, 
ne se prive pas de faire étalage de ses 


consacrée à l'URSS et À la question alle- 
mande, (N® 531 et 532, 7 et 21 mars 1986, 
bimensuel, le numéro 16 F. — La Documents- 
tion française, Paris.) 

# M. Alan Garcia président du Pérou, ex- 
plique dans CUADERNOS AMERICANOS, 
sa politique financière quant à la dette de son 
pays. (N° L, vol CCLXIV, janvier-février, bi- 
mestriel, 1000 pesos mexicains, — Avr. 
Coyoacan n° 1035, Col. del Valle, DéL 
Beuito-Juarez, 03100 Mexico D.F.) 


# Une nouvelle revue, AMERICAS LA- 
TINAS, propose (en français), dans sa 
deuxième livraïson, un article sur Gabriel Gar- 
cia Marquez et une étude de Serge Daney sur 
poor menées (ARE De 
sel, — rue Beffroy, 92200 Neuilly 
sur-Selue.) 


& Le livre « Fidel Caswro et la religion » 
ainsi que la nouvelle politique de La Havane à 
‘égard rt 


75002 Paris.) 

& Dans AFRIQUE 
MENT - AFRICA Di » Naÿb 
de dévelop, riccle, Fan 
le t suivi 
dans le ti mou conduit à le dépendances 
alimentaire, qui con à sggra- 


convictions religieuses. Soucieux de 
mévager tous ses atouts, Le président 
Moubarak s'est efforcé, à La suite des 
dernières émeutes. de renforcer la 
marge de manœuvre de l'opposition, 
qui reste néanmoins confinée dans une 
sorte de «démocratie journalistique ». 
Sans doute entendait-il aussi briser, 
cette manière, le carcan que lui impo- 
sent les -barons- du sadatisme, alors 
qu'il a déjà échoué par deux fois face à 
ceux que la gauche appelle la = mafia 
de l'infitah»: lors des élections de 
1984, puis en 1985, dans sa tentative 
de mettre fin à la spéculation sur le 
change. : 

Face à ces «barons» qui accépte- 
raient volontiers un libéralisme écono- 
mique sans liberté, M. Moubarak a 
insisté sur l'importance du pluralisme 
politique dans une Egypte qu'il vou- 
drait réconcilier avec son passé — lui- 


{Samir Kassir} 


même se réclame de la révolution waf- 
dite de 1919 comme de la révolution de 
1952, sans renier l'héritage sada- 
tien (4). Mais c'est nc Egypte à bout 
de souffle. 





L&) nee Larmes 
« eæ 
le ep re, Téner 1986. 
(2} Voir les articles consacrés au «choc 
er à rebours gars ne du 
es, en particulier celui albert Baugé : 
«Cinq millions de travailleurs immigrés ns 
l'incertitude», dans {e Monde diplomaiique 
de mars 1936. 
(3) The Financial Times, 12 mars 1986. 
(4) Sur les racines hi ues des actuels 
is égyptiens, voir le livre de Mohamed 
F l'Avenir du système des partis en 
Egypte, Le Caire, 1984 (en arabe), 





ver la dépendance financière. De son coûté, 
Fayçal Yachir se livre à d'imtéressantes ré- 
flexions sur La « crise » de l'économie du 


Avec des érudes sur les rapports entre Le 
Caire er l'OLP, l'image des Palestiniens dans 
l'opinion publique, des prises de position de 
responsables politiques et de nombreux textes 
de personnalités aussi diverses que le pape 
Chenouda IX ou Youssef Chahine, la revue 
offre un large panorarca de l'évolution récente 


. de l'Egypte. (Ne 19, 


70 F. — Éditions de Minuit, Paris.) 


5 AL YASSAR AL ARABI, « Le gauche 
arabe», analyse la situation économique de 
l'Egypte et la crise de l'opposition, incapable 
de définir une orientation face an régime de 
M. Moubarak. (N° 76, mars 1986, mensuel, 
(en arabe), 8 F. — 29, rue de Château 
Landon, 75010 Paris.) 


LA REVUE DE LA PRESSE ÉGYP- 
TIENNE publie, entre autres, un recueil d'ar- 
ticles sur «le procès des banques» du Caire 
ani, commencé en octobre 1984, se transforma 
en véritable procès de l'économie égyptienne. 
(N° 18, trimestriel, 100 F. — Maison de la 
Editerranée, 3 et 5, avenue Pasteur, 

Aix-en-Provence.) : 
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EN ÉGYPTE 
La chute des revenus extérieurs frappe une économie sans ressort 


Per 
MAHMOUD 
ABDEL-FADIL « 


"EXPANSION de l'économie 
égyptienne dans les années 70 à été lar- 
gement tributaire des relations avec 
l'étranger. Pétrole, envois de fonds des 
travailleurs émigrés, recettes du canal 
de Suez et, bien sûr, aide extérieure 
sont en effet devenus les principales 
ressources du pays, comme en témoi- 
æne le rapport de la Banque mondiale 
sur l'Egypte de janvier 1983. On peut y 
or le AE la « politique 

l'ouverture» finfitah} inaugurée 
le président Sadate en 1974, au lende. 
main de la guerre d'octobre. 


Le pétrole (avec le gaz} apparaît, du 
point de vue financier, comme le sec- 
teur dominant de l’économie : la pro- 
duction est passée de moins de 8 mil 
lions de tonnes en 1974 (ce qui 
représentait alors une valeur de 
800 millions de dollars, aux prix mon- 
diaux) à plus de 32 millions de tonnes 
(une valeur d'environ 8 milliards) en 
1981. En dollars constants, la crois- 


Les transferts des travailleurs émi- 


| grés ont également fait un bond cons 


dérable, passant de 190 millions de dol- 
lars ea 1974 à 2,8 milliards en 1981. En 
dollars constants, l'augmentation 
annuelle des transferts a été d’environ 
32% pour la période. Quant au canal 
de Suez, rouvert en 1974 et élargi, la 
rapporté en 1981 des revenus de l'ordre 
de 900 millions de dollars. 

Enfin, les investissements étrangers 
directs et les crédits muitilatéraux nets 
ont notablement augmenté. L'évolution 
est particulièrement évidente quand on 
établit une distinction entre les dons et 
les prêts figurant dans la balance des 
paiements au milieu des années 70 et 
les flux de capitaux plus autonomes de 
la période 1978-1981 destinés aux pro- 
jers de développement. 


Tout cela fait que les ressources exo- 
gènes occupent une place privilégiée 
dans l'économie égyptienne. Selon les 
estimations de la Banque mondiale, le 
ratio de ces ressources exogènes (aide 
et investissements Etrangers inclus) au 
totäl des - ressources disponibles est 
passé d'environ 6 % en 1974 à 45 % en 


De été 7 E nie ples élvées ue Ron | is 
Production intérieure en déclin 


EFLÉTANT le «degré d’ouver- 


ture» du système économique, 
l'évolution de certains indicateurs de 
base donne une idée de ja transforma- 
tion de l’économie qui s'est produite 
sous le régime de Sadate et, plus parti- 
culièrement, dans la période 1974-1980 
{voir le tableau ci-dessous). Mais la 
composition des ressources exogènes a 
subi des fluctuations cycliques très 
nettes, surtout en ce qui concerne les 
exportations de pétrole brut et les 


Le volume très important des res- 
sources exogènes, joint à l’aide étran- 
gère qui a afflué à un rythme extraordi- 
nairement élevé pendant les années 70, 
a entraîné une forte croissance de l'éco- 
nomie égyptienne, avec. des niveaux 
£levés de consommation et d'importa- 
tions. Mais ces développements ne 
signifient pes nécessairement qu’elle a 
réalisé de bonnes performances dans 
les années 70, même si certains ana- 
lystes y voient des indicateurs de 
succès. En fait, il y a assez d’évidences 
statistiques pour montrer le déclin rela- 
tif des secteurs de la production de 
base, agriculture et industrie. 


Ainsi, la production de blé oscille sur 
l'ensemble de la période 1973-1979 
autour de 1,8 million de tonnes par an. 
Dans le même temps, la production 
annuelle de riz reste de l’ordre de 2,3 à 
2,5 millions de tonnes (1). Quant au 

* Professeur d'économie à l'université du 
Caire. 





interna! 
Moyen-Orient contemporain, Université de 
Reopes-IL. UER d'histoire, 6, aveme Gaston- 
Berger, 35000 Remmes. ) 
& Nicolas Regeud montre, dans L'AFRI 
QUE ET L'ASIE MODERNES, en quoi la 
étrangère indonésienne 1end à se dé- 
marquer des choix de Washington en Añe 
(N° 148, printemps, mimestriel, 40 F. — 
CHEAM, 13, rue du Four, 75006 Paris.) 


@ Sous le titre « Pour un socialisme renou- 
velé», VERS LA VIE NOUVELLE publie le 
texte d'une conférence devant les 
militants de ce mouvement par M. pue 
card. Ce texte évoque successivement 
sions perdues, les conditions d'une analyse re- 
aouvelée de la société, une réflexion sur 
compétition et socialisme, etc. (Février-mars, 
15F, — 67, rue de Dunkerque, 75009 Paris.) 

© Sur le thème «Industries et territoires», 
LES ANNALES DE LA RECHERCHE 
URBAINE analyse le double développement, 
à La fois conflictuel et complémentaire. des ré- 
Mir es 
jerri tion in 
nale des branches industrielles. (N° 29, janvier 


Comment « prendre le ville» et la rendre 
tabitable pour tous ? s'interrogent Les auleurs 
d'un dossier de FAIM D 'PEMENT 


ire de SCIENCES ET 

5 Au sonner der spécial sur ls ch£ 
des sciences et des industries de La Villette. 
(Février, measuel, 29 F. — 2, rue Béranger, 


75003 Pris.) 


sucre, sa production stagne au niveau 
de 633 000 tonnes. Même l’augmenta- 
tion de la production de coton filé reste 
modeste, puisqu'elle passe de 
182 000 tonnes 1973 à 218 000 en 
1979 (soit.+ 20 % en six ans). La pro- 
duction d’acier .enregistre également 
une légère augmentation, passant de 
226 000 .tonnes en 1973 à 
302 000 tonnes en 1979 (2). A 
l'inverse, la production de boissons non 
alcoolisées [soft drink) connait une 
hausse record: 1,4 milliard de bou- 
toïlles en 1979 contre 600 millions seu- 
lement en 1973. Ces exemples illus- 
trent le déséquilibre et les distorsions 
affectant la structure de la production 


LES EFFETS DE L'« INFITAH » 





Source : A. Bhattacharya and W. Grais, A 
re n'ofe Res Dr Pre 
lanagement of a Regulat COnOmMy : 
Ægyptian Case (Banque mondiale, Washing- 
168, février 1982, 


5 Un beau numéro d' 


‘AMÉNAGEMENT 
ET NATURE, consacré à Le forêt. Il concerne 
l'Europe et sera suivi d'un second pour l'Afri- 
ER POS 
= me Conseiller-Colignon, 


75116 
Paris.) 


forme de l'orthographe. (Février, 
3SF. — ‘TL rue Ampère, 75017 Paris.) 


L linérature 

article de Stephen Suffern sur l'image de ce 
continent dans la Httérature anglo-saxonne. 
(N° 24, décembre 1985, trimestriel, 50 F. — 
STAR, 46, rue de Montreuil, 
75011 À 


s'y ouve inscrite. (Mars, 
14é, rue du Faubourg-Poissonnière, 
‘75010 Paris.) 

# HÉRODOTE, pour son dixième anni 
versaire, publie un numéro entièrement consa- 
cré aux «géopoliciques de la France». (N° 40, 
1« trimestre 1986, 60 F. — Le Découverte, 
Paris.) 





« DROIT D'ASILE, ETAT DE DROIT 
OU ÉTAT PERF re rates art 
rant l'asiention sur l'évolution le politique 
des autorités helvériques à l'égard étran- 
gers ei sur La gravité de la situation des de- 
mandeurs d'asile en Suisse. Complérée par un 
fascicule relatant les témoi, de deux an- 
ciens collehorcteurs de l'Office fédéral de la 
police. (Férrier 1986, respectirement z 


ïique durant la seconde moitié 
des années 70. 


H convient, d'autre part, de mesurer 
l'impact des changements introduits 
par La politique d'infirah sur la balance 
commerciale. Les statistiques disponi- 
bles montrent que le niveau de couver- 
ture des importations par les exporta- 
tions est tombé de 78 & en 1970 à 37 & 
eu 1978, avant la forte hausse du 
volume et des prix des exportations 
pétrolières en 1977, 1980 et 1981. 


D'une manière générale, ce sont les 
ressources exogènes qui Ont aidé à 
financer le haut niveau de croissance et 
de consommation de 1974 à 1983. Or 
les prévisions relatives à ces ressources 
ne paraissent pas aujourd'hui très opti- 
mistes. En effet, les indicateurs cycli- 
ques montrent que le déclin des res- 
sources et des revenus exogènes de tous 
types commence au milieu des 
années 80. C’est tout à fait net dans le 
cas des transferts des travailleurs émi- 
grés, qui est La plus importante source 
de revenus. La demande de main- 
d'œuvre égyptienne a commencé à se 
ralentir dans les pays du Golfe, surtout 
pour ce qui concerne les emplois non 


” qualifiés ou semi-qualifiés. Trois fac- 


teurs principaux ont joué en ce sens : 


— l’seffet de saturation», décela- 
ble au ralentissement du boom de la 
construction dans les Etats du Golfe. 
La plupart de ces pays auraient achevé 
leurs projets d'infrastructure à grande 
échelle (réseaux routiers, ports, aéro- 
ports, complexes résidentiels et admi- 
nistratifs) ; 

— la substitution du « travail asiati- 
que» au «travail arabe» — et, par 
conséquent, égyptien — dans la plupart 
des pays du Golfe. Cette tendance est 
le plus sensible dans les secteurs de la 
construction et des services ; 


— la baisse des revenus du pétrole 
dans la plupart des pays arabes produc- 
teurs. 


Mais, alors que les ressources ris- 
quent de se réduire drastiquement, la 
dette extérieure ne s’allège pas. Selon 
les projections de la Banque mondiale, 
l'évolution du service de la dette devait 
s'établir de Ja manière suivante au 
milieu des années 80 : 





On peut se risquer à en conclure que 
les transferts des travailleurs émigrés 
et les bénéfices du canal de Suez seront 
alors juste suffisants pour financer le 
paiement du service de la dette. 
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Conférence des Nations unies sur le com- 
merce et le développement. 

e FINANCIAL SOLIDARITY OF 
DEVELOPMENT, 1985 : (Solidarité finan- 
cièrcet ), un bilan très complet 
de l’aide bi et muhilatérale fournie au 
sein de l'OPEP aux pays du tiers-monde. (En 
anglais. version fran ise à paraître : 

uméro de 


, Geni 180 pages, 
ve ED) ° 
RE cn 


© VINGI-CINQ ANS DE COOPÉRA- 
TION POUR LE DÉVELOPPEMENT : 
bilan sur ua quart de siècle des efforts et des 
faveur de l'aide au dével 
ment sous l'égide du Comité d'aide au 
de l'OCDE. {OCDE, Paris. 1985, 
pages, 170 F 


La politique d'ouverture mise en 
œuvre durant l'« ère du pétrole arabe » 
a provoqué. entre autres, une poussée 
des activités de construction et de tra- 
vaux publics, depuis le milieu des 
années 70. Mais, en fait. le boom de la 
construction a généré sa propre dyna- 
mique, avec des effets démultipliés 
partout. Aliment en particulier par les 
transferts des travailleurs émigrés. il a 
aussi introduit de fortes tendances spé- 
culatives dans le système économique. 
Par exemple, le prix des terrains a aug- 
menté dans plusieurs villes dans des 
proportions variant entre 10 % et 60 © 
par an au cours de La période 1973- 
1980. 
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En retour, la spéculation immobi- 
lière a abouti à une hausse en flèche 
des revenus et de la richesse de cer- 
taines catégories de la population. 
Néanmoins, la plupart des Egyptiens à 
baut revenu échappent aux impdls et 
établissent de fausses déclarations dans 
lesquelles ils ne reconnaissent que des 
profits minimes, quand ce ne sont pas 
des pertes. Ce dernier phénomène est 
corroboré par la très lente croissance 
des recettes fiscales (en prix 
constants) perçues auprès des profcs- 
sions libérales et, d'une manière plus 
générale, par la stagnation des rentrées 
au titre de l'impôt sur le revenu. 


La fin de l” « état de grâce » 


L£ politique de l'in/irah a également 
abouti à une aggravation de 
l'écart des revenus au sein de la société 
égyptienne. Ce qui a conduit, en 
retour, à l'émergence d'une dualité 
socio-économique d'un type nouveau, 
nettement différente de la notion com- 
mune de dualité familière aux écono- 
mistes. Ainsi l'économie nationale 
paraît désormais divisée en deux sec- 
teurs distincts (et pas tout à fait fic- 
tifs) : 

_— le «secteur indigène», qui 
englobe les entreprises et activités héri- 
tées de l'ère nassérienne et tendant à 
être des activités purement domesti- 
ques. La structure des prix et des bêné- 
fices dans ce secteur reflète sa faible 
rentabilité ; 


— le «secteur d'ouverture», qui 
englobe les mouvements de biens et 
services étroitement liés aux activités 
nouvelles de l'infitah. Le niveau élevé 
des revenus et des bénéfices y reflète la 
forte rentabilité des activités étran- 
gères et mixtes. Les fonds alimentant 
son expansion proviennent, pour la plu- 
part, des transferts des émigrés. 


L'écart entre ces deux domaines ne 
fait que s’élergir, et la population 


active semble elle-même divisée en, 


deux groupes distincts et étanches. 


C'est dans ce contexte que l'écono- 
mie devra faire face à plusieurs défis 
macro-économiques majeurs dans la 
seconde moitié des années 80. Le pre- 
mier a trait au caractère très spécifique 
des revenus des exportations pétro- 
lières. En réalité, ces revenus représen- 
tent un grignotage, une « décumula- 
tion» de Î2 richesse de la nation, en 
raison du processus de tarissement sys- 
tématique des ressources énergétiques. 
De fait, cette source sera pratiquement 
épuisée à la fin des années 80. En 
deuxième lieu, on ne doit pas oublier 
que les transferts des travailleurs émi- 
grés, les revenus du canal de Suez et 
l’aide étrangère sont extérieurs à l'éco- 
nomie nationale, puisque totalement 
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indépendants de la base de production 
domestique, Comment alors l'économie 
égyptienne pourra-t-elle s'iccommoder 
de la chute de ces ressources cxogënes, 
alors qu'elles ont été depuis une dizaine 
d'années le principal facteur de crois- 
sance de la consommaion et de l'épar- 
gne nationale ? 


Traditionnellement, l'EÉgypie était 
considérée comme un exemple typique 
d'économie à surplus de main-d'œuvre. 
Pourtant, depuis le milieu des 
années 70 — et très largement en raison 
d'une émigration massive vers les 
riches pays arabes pétroliers, — plu- 
sieurs secteurs de l'économie paraissent 
souffrir d'un sérieux manque de tra- 
vailleurs, parfois de manière critique. 
Mais comme la population continue de 
croître de près de 3 % par an, l'étroi- 
tesse relative du marché du travail 
semble bien être un phénomène transi- 
toire de coune durée. Le retour des 
émigrés pourrait également poser de 
sérieux problèmes d'emploi aux respon- 
sables politiques Enfin, l'existence 
d'une économie parallèle florissante 
suscite de sérieuses difficultés dès lors 
qu'il s’agit de définir une mesure 
acceptable du revenu «permanent » 
pour différents types de ménages. Un 
tel revenu englobe à la fois les rentrées 
primaires provenant des activités « nor- 
males», c'est-à-dire officielles ou 
dûment enregistrées, et les rentrées 
«extraordinaires » provenant des acti- 
vités parallèles. 


En fin de compte, l’« état de grâce » 
dont a joui l'économie égyptienne 
durant les dix dernières années semble 
bel et bien révolu. Et il n'y a pas de 
solutions faciles. Dès lors, les cinq pro- 
chaines années risquent d'être une dou- 
loureuse période de réajustement à 
tous les niveaux : politique, économi- 
que et social. 





(1) Ministère du plan, le Développement 
de l'économie égyptienne en dix ans (en 
arabe), Le Caire, août 1981. 


Q) dbid 
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(Suite de la première page.) 


La classe moyenne, en particulier, 
qui n'avait cessé de grossir au cours des 
précédentes décennies, voyait soudain 
reculer l'espoir d'atteindre le niveau de 
vie idéal : celui du citoyen américain. 
Cette déception — véritable panique, 
pour certains, devant la perspective de 
retourner au bas de l'échelle sociale — 
se manifesta politiquement, surtout 
dans les Etats frontaliers du Nord, par 
une adhésion au Parti action nationale 
(PAN) et à ses thèses : désengagement 
économique de l'Etat, libéralisation du 
régime, respect de la liberté d'entre- 
prendre et accroissement des pouvoirs 
du Congrès {voir ci-dessous l'article 
de Christian Rudel). 

L'ascension du PAN, qui contrôle 
déjà un nombre important de munici- 
palités dans le Nord, pouvait conduire 
ce parti à remporter davantage de 
sièges de députés aux élections législa- 
tives de juillet 1985, et même à gagner 


quelques postes de gouverneur parmi 
les sept à pourvoir à la même date, 
dont ceux de Sonora et de Nuevo-Leon. 
Des incidents violents devaient d'ail 
leurs se produire dans ce dernier Etat 
(dont la capitale, Monterrey, est le fief 
historique des industriels partisans de 
la dénationalisation de l'économie) et 
amener le gouvernement à faire inter- 
venir la troupe. 

Dans de telles circonstances, et à 
quelques mois de l'échéance électorale, 
le pouvoir délaissa les conseils du FMI 
et lâcha du lest ; il adoucit la rigueur et 
assouplit l'austérité : il recruta de nom- 
breux fonctionnaires, relança certains 
grands travaux, favorisa l’augmenta- 
tion des salaires. En même temps, les 
revenus du tourisme diminuaient 
raison de l'insécurité générale, du 
meurtre de plusieurs touristes améri- 
cains et de l’«affaire Camarena » 
{voir la note 3 dans l'article de Chris- 
tian Rudel}). 


Le poids de la dette interne 


A cours des six premiers mois de 
1985, l'image du « modèle mexi- 
cain» commença à s’effriter : le com- 
merce extérieur chuta de 40 % par rap- 
port à la même période de l'année 
précédente. Le taux d'inflation s'éleva 
à 64 % et le déficit du budget dépassa 
les prévisions, atteignant 10 % du PNB 
(alors que le FMI avait conseillé de ne 
pas dépasser 5,5%). Ce déficit dut 
être comblé par le recours au marché 
financier interne et à l'épargne, provo- 


quant ainsi le gonflement 5, culaire 
de la dette interne. Celle-ci est devenue 
le. principal problème financier du 
pays : un piège que le gouvernement 
n'évite que par la fuite en avant. 

Afin d'encourager l'épargne et d'évi- 
ter l'évasion des capitaux à l'étranger, 
le gouvernement propose, en effet, des 
taux d'intérêt très élevés pour les place- 
ments à terme (une somme placée à 
trois mois rapporte 70 %). Consé- 

uences : accroissement du déficit des 
penses publiques (en 1985, le service 





FIN DU PROTECTIONNISME ET MAINTIEN 


Le Mexique sur les rails du 


de la dette interne a été supérieur à 
celui de la dette extérieure) ; diminu- 
tion des liquidités disponibles pour les 
crédits aux investisseurs privés, et donc 
ralentissement de l’activité économi- 
que ; affaiblissement du peso, accéléra- 
tion de l'inflation et entretien de la 
méfiance à l'égard de la monnaie mexi- 


* Gaine, ce qui encourage la fuite des 


capitaux... qu'il s'agissait précisément 
d'éviter. > 

Cette fuite est d’ailleurs une « fuite 
interne », car les spéculateurs, devenus 
légion, placent à terme d’importantes 
sommes en pesos et convertissent le 
montant de leurs intérêts en dollars, se 
constituant ainsi peu à peu, À partir 
d'une même quantité de pesos, une for- 
tune en monnaie américaine. Système 
absurde. Difficile à changer, selon les 
autorités, tant qu'il demeurera impossi- 
ble d'établir un contrôle des changes 
rigoureux, à cause de la non-étanchéité 
de La frontière avec les Etats-Unis et du 
gigantesque marché noir de devises que 
cela permettrait. 

Exemplaire naguère, l'économie 
mexicaine le demeuraït, en juin 1985, 
mais à titre répulsif : c'était désormais 
le modèle à ne pas suivre. La commu- 


cycle de croissance soutenue. Sans vou- 
loir tenir compte des résistances politi- 
ques et sociales, le FMI décernait au 
Mexique le bonnet d'âne des pays 
endettés. 


Cette artitude renforça le mouve- 
ment général de méfiance à l'égard de 
l'économie mexicaine dont le crédit 
devait s'effrondrer, après juin 1985, 
lorsque le cours du pétrole, principale 
source de devises du pays, s'oriente à le 
baisse. 


Aussi, à peine les élections terminées 
— et gagnées — le gouvernement 
aunonça, le 24 juïllet 1985, un retour à 
la rigueur et l'adoption de mesures des- 
tinées à remettre l'économie dans la 
voie de l'austérité : dévaluation de 
20 %. licenciement de milliers de fonc- 
tionnaires, réduction du budget de 
l'Etat, -assouplissement des formalités 
d'importation et mesures en faveur des 
invéstissements étrangers. 

Aux yeux du FM, tout cela parut 
insuffisant : le Fonds réclama l’élabora- 
tion d'un véritable plan de réajuste- 


ment et la réduction du poids relatif du 
secteur public (60 % de l'économie), 
afin de favoriser la liberté du marché 
et la concurrence. RER 

est alors que, le mbre 
a se produisit le tremblement de 
terre causant des dégâts évalués à plus 
de 300 millions de dollars et provo- 
quant la perte de cent cinquante mille 
emplois. Aux yeux de la pppulation, 
cette catastrophe mettait de surcroît en 
relief La corruption du régime dans le 
domaine de la construction, puisque la 
plupart des immeubles effondrés 
étaient des bâtiments publics (hôpi- 
taux, écoles, ministères.….), dont les 
entrepreneurs avaient tout simplement 
empoché le surcoût destiné à garantir 
ces édifices contre les séismes, Il va 
sans dire que l'impopularité du régime 
continua de . 


Vers l'abandon du nationalisme économique 


D part, ces tensions avec le 
FMI (qui consentit à l’occasion 
du séisme un prêt exceptionnel de 
300 millions de dollars) se produisaient 
dans un contexte régional exacerbé par 
la position intransigcante à l'égard de 
la dette extérieure de certains diri- 
geants latino-américains, comme 
M. Fidel Castro, partisan du non- 
paiement, et M. Alan Garcia, favora- 
ble au plafonnement des rembourse- 
ments à 10 % de l'excédent du 
commerce extérieur. Ces thèses, large- 
ment diffusées par Le presse mexicaine, 
faisaient apparaître, par contraste, 
durant le deuxième semestre de 1985, 


le gouvernement de M. de La Madrid 
comme timoré, indécis ; bref, soumis à 
la pression des Etats-Unis. 

Pour tenter de dissiper cette impres- 
sion, Mexico entreprit alors — fin 1985 
et début 1986 — d'élaborer des solu- 
tions spécifiques au problème de la 
dette. M. Silva Herzog, ministre des 
finances, déclara : « La limite de notre 
responsabilité à l'égard de nos créan- 
ciers, c'est notre responsabilité à 
l'égard de notre peuple (1).» Il 
demanda une réduction des taux d'inté- 
rêt à 6 % (ils sont de l'ordre de 10 %). 
Le Mexique mobilisa le Groupe de 
Cartagena (rassemblant les pays les 








À récession économique — accrue par Ja baisse du prix du pétrole 
-— et les graves séquelles du tremblement de terre du 19 septembre 1985 
augmentent tous les mécontentements des Mexicains. Cela semble 
profiter au Parti action nationale (PAN), deuxième force politique du 
pays, de tendance démocrate-chrétienne, qui attend son heure depuis des 
décennies et fustige sans cesse La corruption du régime et les fraudes du 
parti dominant, le Parti révolutionnaire institutionnel (PRJ). 





Au pouvoir depuis plus d'un demi- 
siècle, le PRI traverse actuellement 
une crise de désaffection. Certes, la 
fraude aidant, il n'a jamais perdu une 
élection à la présidence de la Républi- 
que et il continue de détenir tous les 
postes de gouverneurs d'Etat : mais il a 
dû, ces dernières années. concéder 
quelques municipalités à ses adver- 
saires, de même qu'il a dû accepter la 
montée du puissant courant abstention- 
niste, qui représente désormais la moi- 
tié de l'électorat. 

A l'occasion des élections législatives 
du 7 juillet 1985, le Parti action natio- 
nale, en progression constante depuis 
une quinzaine d'années et qui avait 
gagne plusieurs municipalités en 1983, 
espérait même enlever quelques sièges 
de gouverneurs. En vain. Avec tous les 
autres partis, il cria une fois de plus à 
la tromperie électorale. Toutefois, avec 
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Par. CHRISTIAN RUDEL 


près de 16,2 % des voix exprimées en sa 
faveur et cinquante et un députés élus, 
le PAN confirma sa place : ie 
deuxième parti mexicain. 

Le Parti action nationale a été fondé 
en 1939, presque à la fin du mandat du 
Président Lazaro Cardenas, en nette 
opposition à sa politique. Ii contestait 
en particulier son plan d'éducation laï- 
que et gratuite, la nationalisation du 
pétrole et la réforme agraire. Le PAN 
attaquait aussi l’article 130 de La 
Constitution définissant le statut du 
clergé catholique et lui interdisant 
toute participation à la vie politique. 

Ainsi, dès le départ, la nouvelle for- 
mation s'affirmait conservatrice, hos- 
tile aux mesures révolutionnaires, et 


catholique. 


L’ascension du Parti 


Ce catholicisme-là ne pouvait 
s’accommoder d'une révolution. 
L'antagonisme avait éclaté lorsque le 
président Plutarco-Elias Calles (1924 
1928) entreprit d'appliquer stricte- 
ment la Constitution de 1917 et de pri- 
ver de leur droits civiques les 
catholiques, prêtres et laïcs, parce que 
« obéissant à un souverain étranger ». 


Ce fut le signal de cette guerre de 
trois ans (de janvier 1927 à septembre 
1929) que soutinrent les Cristeros — 
soldats du Christ-Roi — contre l’armée 
mexicaine... Guerre acharnée, implaca- 
ble, menée au mépris de toutes les 
conventions humanitaires, qui laissa de 
profondes blessures mais qui obligea le 
président Calles à revenir sur ses posi- 
tions et à promettre que li Constitution 
ne serait plus appliquée de façon hos- 
tile à l'Eglise. 

La guerre des Cristeros terminée, les 
catholiques n'en restèrent pas moins 
vigilants. Jusqu'à ce que l'Etat eut 
définitivement adopté envers l'Eglise 
une attitude de tolérance : ils se parta- 
gèrent alors en deux tendances : les 
«durs» allèrent à l’Union nationale 
syoarchique, au caractère nettement 
fasciste, tandis que les « modérés », 
acceptant de jouer le jeu du régime, se 
rassemblèrent au sein du PAN, que 
venait de fonder Manuel Gomez 


L'influence sociale de l'Eglise È 


ANUEL GOMEZ MORIN affi- 

che des convictions humanistes 

et nationalistes. Pour lui, il s'agit, au 

moyen de ce nouveau parti, de 

Construire «une patrie ordonnée et 

généreuse » et de donner à tous les 

Mexicains une vie meilleure et plus 
digne. 

Le PAN va donc défendre l'intégrité 

du territoire sous toutes ses formes 


. (restriction aux achats de terrains par 


les étrangers, par exemple, et, plus 
récemment, lutte pour l'abrogation du 
«traité des eaux+, qui donne aux 
Etats-Unis la part du lhion dans le par- 
tage des eaux des fleuves frontières). 

La défense du Mexique, de la nation 
mexicaine autorise le PAN à demander 
que les lois + concernant la famille, 
l'éducation et la culture reflètent les 
traditions, les convictions et les sou- 
haïts les plus profonds de notre peu- 
ple ». A ce titre, il se pose en défenseur 
de la liberté d’enseignement. 

Mais la patrie ne fait pas oublier 
l'Amérique latine : « Nous savons 
aussi que le Mexique est une frontière, 
la frontière de route l'Amérique ibéri- 
que avec les Etats-Unis. Avec ce pays, 
nous avons 3000 kilomètres de fron- 
tière et nous faïsons avec lui plus de 
70% de notre commerce extérieur. 
Mais avec l'Amérique ibérique, nous 
sommes liés par la cuiture, et nous 
sommes fraternellement identiques 
Par l'origine et par nos problèmes 





communs, Nous sommes, et cela nous 
confère une responsabilité particulière, 
Ta frontière spirituelle de toute une 
famille de nations qui pense, aime, tra- 
vaille et croit comme nous. » 


Le PAN considère par ailleurs que 
« la dignité de la personne est au cen- 
tre de sa doctrine et de son projet de 
lutte». A l'égard de La propriété, il 
affirme agir dans le but de «rendre 
sociale l'économie », étant bien 
entendu qÜ'e i/ ne faut pas confondre 
cette socialisation avec l'étarisation, 
qui est une méthode de despotisme 
politique pour dépouiller les travail- 
leurs non seulement du produit de leur 
travail mais aussi de leur autonomie 
syndicale ei de leur liberté de 
citoyen... ». 


Le parti dénonce avec virulence 
l'énorme endettement du pays, sans 
profit pour les travailleurs, et s’en 
prend aux dirigeants : « Comment un sè 
grand endettement a-t-il été possible, 
et où en sont les bénéfices? » (La 
Nacion, 15 novembre 1985). Si le pré- 
sident Di2z Ordaz, sans disposer de 
pétrole, a laissé en 1970 une dette de 
5 milliards de dollars, pourquoi 
M. Lopez-Portillo at-il porté certe 
dette, en 1982, à 80 milliards alors que 
les ventes de pétrole apportaient cha- 
que année 15 milliards de dollars ? 
«Est-il possible de récupérer - les 
sommes détournées ? On ne pourra 


| Jamais tenir pour juste que l'actuelle 
génération 


de Mexicains, ainsi que 
DR — ps ent ce que 
quelques-uns, à part. Postes gou- 
vernementaux, ont détourné à leur seul 
profit. » . 

Le programme politique du PAN, 
résumé à grands traits dans une 
< plate-forme » approuvée en 1979 et 
intitulée : « Solution de 
rechange du PAN», insiste 
Sur quatre points : 

— Droit à la vie; droit à 
la vérité ; droit à la justice : 
droit à la liberté d'opinion. 

Humaniste et nationaliste, 
le PAN s’est appuyé pendant 
longtemps sur la doctrine 
sociale de l'Eglise. 
Aujourd'hui encore, certains 
«panistes» reconnaissent 
que grande a été, en leur 
temps, l'influence de piu- 
sieurs Français tels Jacques 
Maritain et Emmanuel Mou- 
aier. 

En fait, tout un secteur du 
parti est fort proche de la 
démocratie chrétienne et, à 
plusieurs reprises, il a été sur 
le point de demander son affi- 
liation à l’Union mondiale des 
démocrates chrétiens (1). 

Il en a été empêché par 
l'autre secteur, conservateur, 
qui ne veut se lier à aucun 
credo et qui a critiqué les 
quelques mesures réformistes 
du président démocrate- 
chrétien Napoléon Duarte au 
Salvador. De ce côté, on se 
reconnaît plus volontiers dans 
l'idéologie du Parti républi- 
cain des Etats-Unis, et l'on 
soutient activement la politi- 
que de M. Ronald Reagan. C'est cette 
tendance qui a obtenu du PAN qu'il 
condamne la politique mexicaine au 
sein du groupe de Contadora. 

Divisé sur les « modèles », le PAN 
n’a pas non plus une attitude monolithi- 
que en ce qui concerne l’action politi- 
que immédiate. Là encore, deux cou- 
rants principaux s'affrontent : les 
«participationnistes >, qui acceptent 
de jouer ce jeu avec le pouvoir et pen- 
sent qu'il faut présenter des candidats 
à toutes les élections ; et ceux de le 
«ligne dure» qui, au contraire, pen- 
sent que le parti ne doit pas se compro- 
mettre dans des élections truquées et 
qu'il doit préserver son intransigeance. 

Enfin, il existe uo dernier clivage : 
celui entre «vieux-panisies », défen- 
seurs des valeurs traditionnelles et atta- 
chés à le volonté humaniste du fonda- 
eur, et « néopanistes », plus portés à la 
défense exclusive des intérêts du patro- 
nat, au détriment des autres couches 
sociales. Le parti nie ce clivage, tout en 
affirmant que n'importe quel orga- 
nisme «qui ne se renouvelle pas 
constamment en idées. en hommes, en 
tactiques de luite et en techniques de 
Pénétration est irrémédiablement 
condamné à mourir ou, au moins, à 





mener une vie purement végétative ». 
Mais quelques-uns des « néopanistes » 
ont fait sécession et formé, tels ceux de 
l'Etat de Sonora, en 1984, le Parti 
action nationale authentique (PANA). 

Cependant, le PAN conserve son 
unité autour de son actuel président, 
M. Pablo-Emilio :Madero, industriel, 
fils de général et, surtout, neveu de 


{Rogelio Narenjo.) 


Francisco Madero, l’inspirateur de la 
révolution de 1910 et premier président 
du nouveau régime. En qualité de quoi 
il affiche sereinement son libéralisme 
anticommuniste... (2). 

A ses débuts, le PAN s'était attiré 
les sympathies de la hiérarchie catholi- 
que et de nombreux chefs d'entreprise. 
Mais, à mesure que le régime issu de 1a 
révolution s'affermissait, se tempérait, 
l'Eglise n'eut plus guère besoin de pro- 
tecteur ni de porte-voix pour faire 
valoir ses revendications, et les patrons 
comprirent vite qu'il n’était plus inté- 
ressant pour eux d'entretenir de bonnes 
relations avec un Etat qui entendait 
sens ue eue plutôt que de 

ner une ition 
“ opposi! per- 
. Le PAN traversera donc des années 
difficiles, au cours desquelles on ne 
fera guère attention à lui, même si, à 
partir de 1946, il est légalisé. D fait 
mine de ne pas s'en soucier, ne voulant 
pas être un parti de masse. I! voudrait 
être plutôt le point de rencontre de tous 
les Mexicains assez fiers de jeur natio- 
nalité Pour tenter de redonner au pays 
liberté, dignité et grandeur, toutes 
valeurs qu’il estime + compromises ou 

£âchées par le système et le PRI ». 
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néolibéralisme 


plus endeti£s d'Amérique latine) qui 
au cours de ses réunions de Men ie 
(fin 1985) et de Puma-deLEste (débat 
mars 1986), allait surtout mesurer son 
impuissance à Proposer une politique 
commune face à des créanciers exak 
tant de leur côté le plan austral 
ns imité par le Brésil: 
gesticulations au sein du Grov 
de Cartagena masquaient, en fait, Tai 
&nement de Mexico sur les positions 
des organismes financiers internatio- 
naux. Et M. de La Madrid, dès la fin 
de 1985, adoptait un certain nombre de 
mesures aunOnÇant un véritable chan- 
gement de la structure économique du 
pays. Les plus importantes, sans doute, 
furent la demande d’adhésion au 
GATT (Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce) marquant 
ls fin de quarante ans de protection- 
nisme et l'annonce de la privatisation 
d'entreprises publiques « non stratégi- 
ques» (à l'exception du pétrole, des 
TP Re ge. es Poe et de l'Electri- 
cité). in, durant la première quin- 
zaine de décembre 1985, le gouverne- 
ment remettait au FMI une nouvelle 
lettre d'intention. 

La rencontre entre M. de La Madrid 
et M. Reagan, en janvier 1986, fut 
essentiellement consacrée à l’anaiyse 
des problèmes financiers. Le Mexique 
obtenait l'appui des autorités améri- 
caines pour convaincre les milieux ban- 
caires d'accorder de nouveaux prêts à 
Mexico. Washington, de son côté, 
visait un triple but : éloigner son voisin 
du précipice financier et de l'explosion 
sociale, réduire son autonomie au sein 
du Groupe de Contador, et 1” , 
enfin, dans le processus du plan Baker 
{voir à propos de ce plan les articles 


d'Yves Mamou et de Denièle Gervais 
dans le Monde diplomatique de mars 
1986). 

Le Programme pour une croissance 
soutenue, proposé par M. James Baker, 
pourrait se résumer dans La formule : 
« Se développer pour pouvoir payer. » 
Compatible avec les politiques d’austé- 
rité recommandées par le FMI, ce plan 
propose des changements structurels 
profonds et à long terme dans l'écono- 
mie de quinze pays endettés (dont le 
Mexique) : une plus grande ouverture 
des marchés aux produits importés, la 
levée des obstacles à l'investissement 
Etranger, des mesures fiscales et moné- 
taires anti-inflationnistes, la privatisa- 
tion de l'économie et des dispositions 
contre la fuite des capitenx. 

Dans son discours du 17 mars 1986, 
le président mexicain, sans le dire 

ent, semble engager son pays 
sur jes raïls de ce plan. Il à, entre 
autres choses, annoncé que 236 des 840 
sociétés d'Etat seraient privatisées ou 
mises en liquidation. Il consent au sou- 
bait de Washington d'encourager les 
investissements directs dans 
des secteurs jusqu'ici réservés à l'Etat ; 
il déréglemente les transports aériens, 
maritimes ct terrestres, et prévoit des 
facilités fiscales en faveur des exporta- 
teurs (2). a 

Ainsi, après l'Argentine et le Brésil 
— les deux autres - géants» Iatino- 
eméricains, — le Mexique s'engage 
dans la liquidation du modèle économi- 
que dit « de substitution des importa- 
tions » adopté après 1945 sur proposi- 
tion de la Commission économique des 
Nations unies l'Amérique latine 
(CEPAL) (3)- C'est le prix à payer 
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MANIFESTATION SYNDICALE CONTRE LE PAIEMENT DE LA DETTE EXTÉRIEURE 


pour la mise en place d’une opération 
sauvetage Jnancer d'autant lus 
urgente que le pays a in, en 1986. 
dc 9 milliards de dollars, alors que là 
chute du cours du pétrole lui coûtera, 
cette année, 6 milliards de dollars. 
Cette réorganisation structurelle de 
l'économie sauvera-t-elle le Mexique de 
l'effondrement financier ? Quoi qu'il 
en soit, elle ouvre la voie à l'une des 
Pires hantises des nationalistes : la 
Pénétration économique américaine 
(déjà 70 % des échanges se font avec 
les Etats-Unis) et la menace d'intégra- 
tion dans l'espace économique des 


Une population excédée par l'incurie et Ia corruption 


Etats-Unis. C'est donc la question de la 
souveraineté nationale qui est ainsi 


Nombre d'éconamistes estiment que 
le- pays paie à présent les longues 
années de corruption officielle et 
d'incurie gouvernementale, ainsi que 
son incapacité à rapatrier les 60 mil- 
liards de dollars et plus déposés par les 
possédants mexicains dans les banques 
américaines (4). L'incompéience de 
naguère et le reniement d'aujourd’hui 
pourraient coûter politiquement très 
cher au PRI, tandis que les confliis 


sociaux se multiplient, l'insécurité se 

généralise, la paysanneric s'ugite ct 

l'opposition politique s'amplifie. 
IGNACIO RAMONET. 





(1) Financial Times, 24 février 1986. 

(2) Le Monde, 19 mars 1986. 

(3} Lire, à ce sujet : Fernando H. Cardoso, 
les Idées à leur place. Métailie, Paris, 1084. 

(4) N'ewswesk, 17 mars 1986 {le Figaro 
du 18 février 1986, estime Je montant dex 
capitaux mexicains réfugiés aux Etats-Unis 
entre 100 milliards et 120 milliards de dol- 
lars). 





action nationale 


C'est la raison pour laquelle il cher- 
che d'abord à s'appuyer sur les classes 
moyennes. « À cause de cela, nous ne 
re très rer. disent les res- 
ponsa nos ennernis disent que nous 
recevons de l' nord-américain. 
En fait, l'essentiel de nos moyens 
financiers. vient. des cotisations, des, 
loteries militantes, dont lès billeis sont 
vendus dans tout le pays, et de l'impo- 
sition des hauts fonctionnaires et des 
députés * päristes » : ces derniers, par 
exemple, doivent .verser le tiers de 
leurs émoluments. » 

Est-ce par manque de moyens que le 
PAN ne dispose pas d'une véritable 
presse, à l'exception du modeste bi- 
mensuel la Nacion ? Le parti ne peut 
guère compter que sur la bienveillance 
À son égard d'Excelsior, El Universal 
et, surtout, E] Heraldo, quotidiens de 
Mexico, et sur celle de quelques jour- 
maux de province, en particulier dans 
Nord. : 

Bien qu'il ait refusé de se structurer 
en parti de masse, le PAN pensait, 
grâce à la réforme électorale de 1977. 
pouvoir se tailler une bonne place au 
Parlement et amener ainsi le système à 
se réformer. « Mais, déclarent désor- 


mais ses dirigeants, le régime s'est . 
durci. Par la fraude généralisée. nous‘ 


avons êté privés de nos succès électo- 
raux pourtant incontestables. Le gou- 
vernement, sinon le président lui- 
même, dicte le résultat des élections 


avant le jour du vote. Nous n'arrive- : 


rons donc à rien par ce chemin-là. Ce 
qu'il faut maintenant, c'est agir sur le 
plan international. Nous faire connat- 


tre et faire connaître la réalité du sys- . 


tème politique mexicain Rappelez- 
vous : Somoza n'a-t-il pas fui Le 
Nicaragua parce que l'opinion publi- 
que internationale était contre lui ?... » 






M. Jacques Pestieau, résidant à 
, nvoie, à propos du dos- 
Bonsaert à Ja Colombie (le Monde 
diplomatique, janvier 1986). une ler- 
tre dont voici les principaux passages : 
On sait, depuis novembre 1985, que les 
DSP ratologiques du Brésil (pre- 
me doi OR AUS prodebieurs de 
de nouveau le 
café de Colombie (second producteur 
mondial de café). | 
Le café colombien constitue 55% des 
recettes d'exportations du pays. En trois 
mois, les cours ont pratiquement doublé. 
La « bonanza cafeters » t rapporter 
au pays 3 milliards de dollars en 1986, 
contre 1.6 en 1985. Pour un pays Aux 
prises avec une crise sévère de liquidités, 
c'est une aubaine qui relèvo du 
Son incidence sur finances du 
confère un profil bien favorable à la situa- 
tion économique (..). Sur le plan finan- 
cier, au moment même où vous 
ce dossier, vous ne pouviez Inanquer 
d'apprendre que la Colombie venait de 
signer à Now York. k 17 décembre 1985, 
un contrat de prèt de 1 000 millions 


CORRESPONDANCE 
La situation économique en Colombie 


Voilà pourquoi le PAN a entrepris 
de se lancer sur la scène internationale. 
Outre ses relations avec les j: 
démocrates-chrétiens d'Amérique 
latine et d'Europe. il avoue des 
échanges suivis avec, par exemple. le 
parti Hibéral‘et le parti conservateur 
sens. l'Alliance populaire es le 
dé NL Frage lribarne, et, bièn sûr, le. 
Parti républicain des Etats-Unis. 
GR errEeS 

eshi songent depuis quelque 
teraps déjà à une solution de rechange 
à l’actuel régime mexicain. 

Certes, le PRI assure depuis plus 
d'un demi-siècle la tranquillité interne 
de ce vaste pays aux portes des Etats- 
Unis. Situation fort appréciable. 
D'autre part, l’actuel président, le 
«<technocrate » Miguel de La Madrid, 
a de nouveau l'agrément du . Fonds 
monétaire international et a fermement 
replacé, depuis le 17 mars 1986, l’éco- 
nomie sur les rails d’une stricte rigueur. 


Mais le régime actuel, aux yeux des 
Etats-Unis, c’est aussi Le corruption ; la 
drogue, les cultures de marihuana ont 
été, jusqu'à un passé récent, mollement 
combattues par les autorités (3) : les 
carences d’un développement empêché 
par des caciques préférant édifier leur 
puissance sur une pauvreté savamment 
entretenue; et, enfin, une tique 


indépendante de Washing- . 


ton, en particulier à l'égard de la crise 
d'Amérique centrale. 

Or ce régime, assis sur Ja tricherie 
électorale et gangrené par la corrup- 
tion, donne d'évidents signes d'usure, et 
son discrédit n’est plus à démontrer : 
49,46 % d'abstentions aux élections de 
juillet 1985. Même s’il est passé maître 
dass l’art de manipuler et de-contrôler 
les mouvements d'opposition, le PRI ne 
pourrait contenir de vastes mouve- 
ments sociaux. En cas d'explosion 
populaire, les Etats-Unis se sentiraient 
directement menacés. 


Une solution de rechange ? 


L OUR  conjurer ce risque, certains 


spécialistes américains ont songé 
au PAN — paladin de La lutte contre la 
corruption — comme solution de 
rene « Bien sûr, disent les dir 
geants de ce parti, parce que nous 
entretenons de bonnes relations avec 
les républicains américains, le PRI et 
d'autres partis à sa suite nous ont 
traités de « vendus aux Américains ». 
Tout comme on nous a traités de 


. «parti clérical », de « parti fasciste » 


ou de « parti d'extrême droite ». Maïs. 


- que voulez-vous, le gouvernement et le 


PRI sont les maîtres du jeu. Ils veu- 
lent apparaître démocrates. Il leur 
faut donc une droite et une gauche... I! 


dollars avec Rimaans pose 
internationale. Elle parvenait ainsi à arra- 
cher aux banques commerciales un prêt 
volontaire auquel les pays de 1e région 
n'ont plus a depuis 1982. 

Même si les plus nationalistes n'ont pas 
tort de penser que les autorités colom- 
biennes ont choisi de faire du FMI sans le 
FML il s'agit d'une opération méritoire à 
mettre à l'actif du 
moment d'étabür le bilan de son mandat. 
1Le gouvernement n’a pas de 
pour exploiter efficacement ces bannes 
nouvelles, avec l'intention d'effacer les 
traces laissées par les tragédies de novem- 
bre d'Armero et du Palais de justice. 

D’antre part, une appréciation visant à 
prétendre que les preuves d’une collusion 
d'intérêts entre Les narcotrafiquents et le 
guérilla n'existent pas, atteste Une mécon- 
naissance de l’actualité pas ique de la 
Colombie des années 80. Le fait que l’ex- 
ambassadeur américain Tambs ait fait 
éat bruyamment de cette collusion et 
’unc autre collusion existerait entre la 
Mafia, les militaires ires et la <nomencis- 
ture» ne suffit pas à démontrer inteili- 
gemment que les preuves sont nulles. 






} a une gauche avec plusieurs partis 
plus ou moïns entretenus par le gou- 
vernement. La droite, c'est nous, néces- 
sairement.…. » 

Ce que ces dirigeants n’ajoutent pas, 
c'est que leurs adversaires les accusent 
d'avoir choisi Je thème de la corruption 
pour éviter de parler des autres grands 
problèmes : chômage, réforme agraire, 
etc., pour lesquels le PAN ne propose 
pas non plus de solution. 

Cependant, pour assurer son rôle, le 
parti a encore besoin de se développer. 
Y réussira-t-il ? Il peut compier sur le 
soutien actif d’une partie de la hiérar- 
chie catholique. 

D'autre part, le PAN entretient de 


bonnes relations, surtout de caractère 


personnel, avec de nombreuses organi- 
sations catholiques : Pères de famille, 
Chevaliers de Colomb, ‘etc. Et même 
avec l'Opus Dei, par le canai de 
l'Union sociale des chefs d'entreprise 
mexicains (USEM). 

Les liens sont aussi fort étroits, 
semble-t-il, avec certains cadres de 
l'armée, À laquelle au demeurant 
Washington s'intéresse de près, ainsi 
qu’en témoigne le récent rapport de La 
Rand Corporation sur les forces armées 
méxicaines. M. Conchello, ancien pré- 
sident du PAN, déclarait déjà, id y a 
quelques années : « J/ existe, au cours 
de cette décennie, la possibilité que les 
militaires essaient de sauver le Mexi- 
que de la ruine, Lassés d'être les spec- 
tateurs du désastre et forts de tous 
leurs cadres disciplinés, plus honnêtes 
que les civils, leur heure viendra pour 
intervenir plus à fond dans le politique 
de notre pays (4).» 

Certains observateurs estiment tou- 
tefois que l'avenir du PAN dépendra 
de sa Capacité à travailler avec les 
grandes organisations patronales telles 
que la Confédération nationsle des 


‘ chambres d'industries, ou la Confédé- 


ration nationale des chambres de com- 
merce. Car les chefs d'entreprise du 


secteur privé jugent que le secteur 
nationalisé occupe une bien trop 
grande place dans l'économie. Enfin, il 
faut encore que le parti parvienne à 
conquérir un véritable électorat. Mal- 
gré ses succès récents, en effet, les 
observateurs s'accordent sur un point : 


les électeurs qui se prononcent en sa. . 


faveur ne votent pas tant pour Jui (ils 
ignorent souvent ses thèses) que contre 
Je PRL. Electorat fragile, donc, qui se 
retrouverait sans doute à gauche si la 
gauche pouvait mettre un terme aux 
luttes internes qui la ravagent. 

Pour élargir son audience, le PAN a 
entrepris de démontrer ses aptitudes de 
gestionnaire et sa volonté démocrati- 
que. Par exemple, le jeunc maire de 
Ciudad-Juarez, Francisco Barrios Ter- 
razas (élu sous La bannière du PAN en 
1983) a entrepris d'améliorer, avec la 
collaboration des comités de quartier, 
les divers services publics (voirie, enlè- 
vement des ordures, éclairage public 
etc.) en même temps qu'il développait 
le logement ire. 

Comme tous les autres maires appar- 
tenant à sa formation, il a développé la 
communication avec ses administrés : 
rapport annuel d'administration, réu- 
nions mensuelles et, lorsqu'on le lui 
permet, interventions à La radio et à la 
télévision. M. Barrios est actuellement 
candidat au poste de gouverneur de 


l'Etat de Chihuahua : les élections se 
dérouleront en juillet 1986. 

Dans plusieurs villes — comme Tux- 
tepec ou Mexicali, — où le PAN estime 
avoir été privé frauduleusement en juil- 
let dernier de la victoire électorale, les 


+ membres de la liste évincée ont formé 


des cabildos populares (conseils muni- 
Cipaux populaires), qui surveillent la 
gestion municipale du PRI et s’effor- 
Cent d'informer les citoyens. 

Malgré ces initiatives, tolérées par Je 
gouvernement, les dirigeant du PAN, 
prudents, laissent entendre que leur 

ï n'est pas encore, il s'en faut, au 
ut du tunnel. 
CHRISTIAN RUDEL. 





(1) Cf. le dossier « La démocratie chré- 
tienne en Amérique latine », /e Afonde diplo- 
matique, février 1981. 

€2) Lire : - Le neven du grand Madero en 
campagne », par Jean-Claude Bubrer, 
le Monde, 8 juillet 1985. 

(3) L'assassinat, en mars 1985, d'un agent 
de la Drug Enforcement Administration, Enri- 
que Camarena — qui avait localisé quelques- 
unes des grandes plantations de marihuana 
situées au nord-ouest du Mexique et apparte- 
nant au trafiquant Rafael Cara Quintero, pro- 
tégé par des autorités locales — a provoqué 
une grave tension entre Mexico et Washington 
qui exigeait des sanctions exemplaires pour les 
complices. 

(4) Cf. Ignacio Ramanet, « Le Mexique 
sous le choc», /e Monde diplomatique, 
décembre 1982. 
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« TÊTE DE TURC », de Günter Wallraff 
Une société démasquée 


PUR soû irruprion dans les médias allemands, Günter Wallraff n'a cessé 
l'affirmer qu'il faut se déguiser démasquer 
était Tarvona à se faire bo Der SOUS Use fausse identité, dans la 


rédaction régionale de la Büd Zeitung, appartenant au groupe S , et en tira 
Mu ournaliste désirable (Marpero, Pare. 1978 , qui 


un document étonnant, le Je 


analysait le fonctionnement d'une certaine presse à grand tirage. Il a récidivé, maïs 
eee fois-ci en se glissant dans le pean d'un ouvrier ture. Grâce à une perruque, des 
lentilles de contact, la transformation de son allemand en sabir, il est devenu Ali 
Senorlioglu, ouvrier non qualifié mais robuste, sans carte de travail mais prêt à 
faire les travaux les plus pénibles et les plus mal payés. Le livre qui raconte cette 
expérience, Tête de Turc (1) — en allemand : Gens unten, « Tout en bas», — e 
immédiatement connu un énorme succès de curiosité et d'estime en i 

fédérale allemande. Vendu en une semaine à 600 000 exemplaires, il constitue un 
miroir — hélas | pas spécialement allemand — où l'on se regarde, assez interloqué, 


sans oser se reconnaître. 


Wallraff-Ali s'est enfoncé dans la jungle des villes et Les chantiers d'usine 
pendant deux ans et demi. Juste assez pour ne pas se ruiner iti 
et en tirer un bilan accablant des rapports qui régissent, dans nos sociétés, le profit, 


la rentabilité et la moralité. 


Al n'aura aucun mal à devenir l’un de ces travailleurs immigrés corvéables à 
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AVANT LEUR DIASPORA, UNE HISTOIRE DES 
PALESTINIENS PAR LA PHOTOGRAPHIE. 
— Wald Khaïdi 
%* Editions de la Revue d'études paleati- 
niennes 


{distribué par tes Editions de Mi- 
nuit}, Paris, 1996, 351 pages, 250 F. 


Bus 


la société. En 1977, il 


fique livre que présente aujourd'hui 
. Kkalidi, un des intellectuels à 


t La santé 
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CRISE FINANCIÈRE ET RELATIONS MONÉ- 
TAIRES INTERNATIONALES. — Jacques 
Henri David 
Economica, Paris, 1985, 202 pages. 88 F. 
Après un ouvrage consacré aux problémati- 

ques nationales {Afonnaie et ique moné- 

taire, Economica, Paris, 1983). l'ancien secré- 

tire général du Conseil national du crédit 

s'attaque aux questions financières internatio- 

males. Bieñ documenté, quoique surtout Ges- 

criptif, son travel comporte une foule de défi- 

nitions et deifais sur es ll nidités 
dimension 


montant des réserves américaines 
(10 % seulement du total des réserves mon- 


INCIDENCES STRATÉGIQUES DU COM 
MERCE EST-OUEST. — David Buchan 
% Editions Bosquet, coï. = Hermès », Paria, 
1985. 189 pages. 74F. 
Le nom de David Buchan es bien Conne 
des lecteurs du Financial Times, qui suivent 


quotidien les développements de l'Eu- 
& TE Ce petit livre est une réflexion 


les stratégies occidentales adoptées à 


occidentale l'économie soviétique, moda- 
lités du sys! actuel de contrôle multilaté 
ji l'Est (dispositif 


les échanges commerciaux. Il affirme comme 
légitime et nécessaire une approche différen- 
ciée des ventes à l'URSS et aux pays s0cia- 
‘listes européens, 

La conclusion prend position : les restric- 
tions aux exportations de occiden- 
tale sont rarionnelles du point de vue de la sé. 
curité de l'Ouest, mais doivent être modulées 
selon les circonstances: et, surtout, elles ne 
doivent pas être simultanément utilisées à titre 









mere mans viinge QU'A soit ture à féaieInens At pen importance: 1 
pourrait tout aussi être arménien, ien on portugais. Il est tout simplement 
lues Raelt Dee j tà 
sa couleur, à sa nationalité ou à sa religion. Le problème, c'est qu'il n'existe pas, 
qu'il n'est pas vraiment un homme. Dans un monde régi par l'informatique, Les 
assurances, Les cartes de travail, de séjour et d’idenrité, où se définit par les 
assises juridiques, religieuses, politiques de son existence, il a le malheur d 

de tout. Moins un visage qu'une ombre, un zombi musclé, en marge de la 
société, en marge de La vie et de l'humanité. 

Et c'est d'abord cette logique kafkaïenne — les citoyens « normaux» ne 
connaissent pas — que W nf donne à voir! L lui suffit de rédiger une 
annonce-piège affirmant qu'il est prêt à effectuer un travail pénible et mal payé 
pour qu'on fasse de lui un véritable esclave. Qu'on ne s'y méprenne pas : les gens 
qui l’exploitent et le isent ne sont pas forcément racistes ou sadiques. Lis 
tirent seulement les logiques de son étar de sous-homme en lui 
confiant des tâches infectes, dangereuses et bumiliantes, dont chacune suffirait à 
eat Lars Ari _ en moribond. Il n'a pe pee 

pa Ein de la ji il doit tout accepter. On a in de sa pauvre force 
m Filai si peu payée, pour réaliser d'excellents profits. Lui, il doit Element ne 
pas mourir de faim. Pourtant, il se heurte à la même logique : s’il n’est pas reconnu 
la société et ses lois, il ne doit rien en attendre. S'il proteste, on le congédie sur 
l'heure, et s’il n’est pas content, il n’a qu'à repartir en j 
L'horrible du récit, c'est que sa souffrance, son état physique, sa détresse morale 
u'intéressent rigoureusement personne. Puisqu'il n'est pes un ouvrier en règle, 
est parfaitement normal qu'il respire de la poussière d'amiante, suffoque dans la 
saleté, vive dans une cave humide ou une voiture abandonnée. Ses 
négriers-tortionnaires ne sont pas une bande de fascistes maïs des employés des 
des firmes de l’industrie allemande, se souciant aussi de son destin 
individuel que ces entreprises qui, sous le file Reich. utilisaïent le travail des 
us des camps de concentration. Ali est surtout nté à un monde de 
fonctionnaires qui ne connaissent que la logique de la rentabilité et du profit. 
o il le restera toujours et aucune communauté n’en veut. Méme il se 
rend chez des curés pour se faire baptiser, attestant de son excellente connaissance 
des Evangiles et des valeurs chrétiennes, il est plus ou moins poliment mis à La 
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LA GUERRE LISANAISE 1975-1985 {essai bi- 


bliographiquel. — Abdallah Nsaman 

* Nesmon, Beyrouth. 1985, 216 pages, 
250 F (distribution : Librairie Asfar, 177, rue 
Jeanne-d'Arc, 75013 Paris). 


Abdallah Naeman cite plus de mille deux 
cents titres dans sa recension des ouvrages sus- 


diales), ce qui faït redouter paur ce pays une 


les ressources la Réserve fédérale améri- 
Fey liearte À faire face à d'ésenuelles 


contradictions de l'endettement extérieur net 
des Etats-Unis et montre comment le déficit 
des paiements courants se finance désormais 





de sanctions, celles-ci ayant un impact dou- 
teux et allant sonvent - à l'encontre des inré- 
rêts à terme des Occidentaux =. L'ou- 
vrage se sur ka nécessité d'une nouvelle 
stratégie adaptée au renouvellement de 
l'équipe dirigeante réalisé en URSS ct immi- 
sent dans plusienars autres pays de l'Est. 


brutale contre le dollar: « Avec 


de conversion de dollars ?»= De 
uable article 
ique clairement les 
L'ouvrage introduit une grande clarté dans 
tn débat souvent obscurci par la passion politi- 
que et met à la portée du grolane l'essentiel 
des données techniques difficilement accessi- 
bles au grand public. 


MARIE LAVIGNE. 


« L'ISLAM EN QUESTIONS » 


Des écrivains arabes parlent 


P LUTOT que de parler de l'islam de l'extérieur, faire parler ceux qui y 
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sont confrontés dans leur pratique intellectuelle : tel est le propos de 
Flslam en tions, dans Luc Barbulesco et Philippe Cardinal 
donnent la parole à vingt-quatre écrivains arabes de tous horizons (1). Le 
titre est toutefois trompeur. Il pourrait laisser penser que les deux auteurs 
ont choisi de mettre en demeure leurs interlocuteurs de s'expliquer. Or, avec 
des écrivains qui parlent très souvent de tout autre chose que de l'islam, et 
surtout de œuvre — et avec les portraits très réussis qui précèdent 
chaque entretien, — l'ouvrage donne d'abord à entendre des « voix arabes du 
présent » — tel était d'ailleurs son titre provisoire. / 
U faut certes regretter certaines absences, mais, dans l'ensemble, l'ou 
pa un tableau fidèle des contradictions qui agitent la culture 


Les sectes n'en voudront pas non plus. t aux hommes politiques de Pour autant, cette bibliographie 
frais. d is nr seleaene ar Le à re un fibre de Lan gs Se lens 
formation d'extrême droite, et -Ali s'offrira isir de se faire dédi nouvel serait en prépa 
un livre par M. F.J. Strauss : « Paur Ali, avec mon cordinl salut! » pubs; Us s Adiion Sn 
E livre, assurément, provoque un fond malaise. On y découvre les 
cn LE D D et manu ane Dar band Fe 
d'esclaves, violent impunément les lois, ne se soucient pas de la moindre législation 
du travail Lorsqu'il s’agit de Turcs. Toute la presse allemande — en particulier Die 
Zeit et Der Spiegel — ont salué l'exploit de Wallraff, 
Plus qu'un document sociologi et politique sur la Républi fédérele 
et ses travailleurs és 1d fonctionnement de ses idustries de AFRIQUE 


* pointe, c'est un constat moral assez 





(1) Günter Wallraff, Tête de Turc (traduit de l'allemand par Alain Brossat et Klaus 
Schuffels), La Découverte, Paris, 1986, 318 pages, 80 F. 
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LE LIVRE DES DROITS DE L'HOMME. — Pré- 
| senté par J.-J. Vincensini 
è À, Bobert Laflons, Paris, 1986, 347 pages, 


Na fallu des millEnaires pour que soient re- 
connus les principes de protection de la liberté 
des personnes. Le livre de Jean-Jacques Vin- 

ini permet d'apprécier les progrès mais 


profit l’« acte de naissance » des Etats-Unis en 
1776 proclamant le droit à l'autodétermina- 
k urope ; La Constitution de 


la quasi-totalité des Etats socialistes actuels ; 
la Constitution du Us Reich où -« sont autori- 
sées [..] les atteintes à la liberté individuelle, 
au droit de libre expression des opinions ainsi 
qu'à la liberté de presse » ; enfin les pactes 
plus spécifiques comme la déclaration sur l'Eli- 
mination de la discrimination à l'égard des 
femmes (1967) ou des races (1965). 

Vivons-nous donc dans ua monde parfaite- 
ment protégé contre les atteintes aux droits de 
l'homme ? Le chapitre traitant de la portée 
réelle de tels droits fait preuve de plus de ré- 
serves… 


MICHEL RAFFOUL. 


LA VIQLENCE, — Yves Michaud 
* PUF, collection « Que sals-le ? », Paris, 
1986, 208 pages, 22,40F. 


Tor comnence = Gyrekguts. OÙ Ton 
et commencer — ue. l'on 
découvre La variété des sens : de la brutalité 
physique à la contrainte « morale ». D'où La 
} difficulté d’une définition globale, seules 
! celles du droit étant strictes, donc étroites. Sa- 
: chant sont de même à peu près de quoi on 
parie, voici une histoire et une sociologie de La 
violence ; sa « technologie = aujonrd'hui ; ses 
causes et leur nature ; son contrôle ; les philo- 
sophies de la violence, Et une conclusion, elie- 
même philosophique. Laquelle contient une 
précieuse remarque : seules Ics sociétés démo- 
cratiques se préoccupent aujourd'hui de ia vio- 


Y.F. 








ss 


ique sur le rapport à l’autre, à l'étranger, 
sur La banalisation de l'égoïsme Le nee, 








JEAN-MICHEL PALMIER. 
L'ISLAM AU SÉNÉGAL — Demain les Mot 


lahs ? — Morba Magassouba 
# Karthals, Paris, 1885, 219 pages, 72F. 


GARDER VIVANT L'ESPOR. — Yeñme 


k L'Age d'homme, Lausanne, 1986. 

285 pages. 

L'histoire du monde, c'est aussi l'histoire de 
taillé et exhaustif. Réfugiés de toutes reki- 
gions, de tontes nationelités, de toutes opi- . Les 
mions, boucs émissaires de tous les conflits, is 


sont des millions ue année à fnir leur du pays, trouvent une nouvelle force dans l'af- 
pays, leur région, leur froaron da phonRus Mm 6t de IA Er 
! tation intégriste. Moriba Magassouba 
Face aux multiples drames et aux périls de le courant réformiste qui s'i 
insurge contre La 
l'exode, la naissance, en 1951, du Haut Com laïcité de l'Etat et dont les prosélytes, souvent 


de jeunes intellectuels gauchistes reconvertis, 
n'hésitent pas à revendiquer un Etat islami- 
que. Les réformisres is wi 

contre les représentants de le franc- 
maçonnerie, qui, pour eux, symbolisent le néo- 
colonialisme français et les valeurs occiden- 
tales qu'ils combattent. 


Si ce livre a le mérite de présenter ciaire- 
ment un problème qui ébranle lu société s6ns- 
galaise, il comporte des confusions regretta- 
bles. Le sous-titre, « Demain jes moliahs ?», 
est inutilement provocateur, L'intégrisme, n0- 
tion souvent tendancieuse et inappropriée, est 
utilisé sans nuances et sans précautions. À cet 
égard, l'auteur se laisse prendre à un certain 
air du temps qui n'est pas toujours innocent. 


MICHEL LOBÉ EWANÉ. 


malheur, Revendiquer un droit de l'individu, 
obtenir l'élargissement de l'accueïl aux fron- 
tières tout en dépendant des subsides des gou- 
vernements, la täche ne fut pas aisée, 


PEUPLES NOIRS - PEUPLES AFRICAINS 


Ne 49 (janvier-février 1986) 
Extrait du sommaire : 
Appel aux forces arrnées camerounsises. 


Ce numéro : 160 pages - 47 F 
Abonnement annuel (six numéros) : 210 F 
Paupies noïs-Pouples africains, la seule gronde pubestion francophone contrôlée de A à Z par des Africains * 
#2. avenue de La Porte-des-Champs ‘76000 Rouen (France) 
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puis des années et des interrogations que ces écrivains colportent : sur Le 
voir, sur la tradition et le renouveau, sur le rapport au publie, dont 
F ien Rachid Boudjedra dit qu’il faut le provoquer. le * matraquer ». Il 
surtout la manière dont cette culrure-est assumée et des significations 
politiques ge cela implique. « Ne pas céder au désespoir, c'est continuer à 
parler, à écrire», s'écrie le romancier palestinien Emile Habibi. En 
revanche, à lire Kateb Yacine, on se rend compte même les désignations 
« littérature arabe » ou «culture arahe » font problème. A l'exception de son 
compatriote Nabil Farès, les autres auteurs se placent à l'intérieur de cette 
culture, sans négliger sa composante islamique, y compris ceux d'entre eux 
i sont de confession chrétienne. Bien entendu, l'attitude à l'égard de 
islam dans sa dimension culturelle varie de la critique radicale à 
l'identification raisonnée. 


D° même, la diversité des personnalités interrogées est telle qu'on ne 
saurait s'attendre à trouver une appréciation commune de l'islam 
politique. Mais, par-delà cette diversité, les reproduites dessinent 
plusieurs A es : le en et polie l'islam » est accentué, sinon 
provoqué, par les conditions sociales et politiques vivent les arabes ; 
al correspond à l'échec des régimes laïques, à la. défaire de 19672 À s'inscrit 
aussi dans un cadre universel de retour à la religion tel qu'il se manifeste en 
Pologne, en Amérique latine ou encore en Israël... 

Le principal apport du livre consiste à replacer l'islamisme dans une 
perspective qe I apparaît alors qu'il vient à rebours des courants 
qui ont prolongé la nahda (renaissance) tour au long des sept premières 
décennies de ce siècle, et dont plusieurs des écrivains qui s'expriment ici ont 
été les témoins. voire les porte-flambeaux. 

La conviction que le monvement islamique représente un recul est surtout 
sensible chez les auteurs égyptiens. Rinei, pour Louis Aund et Youssef Jdrise, 
l'Arabie saoudite joue un rôle certain ce durcissement de l'islam. 
Hussein Amin, auteur d'un Guide du musulman triste paru en 1981 au 
Caire, montre d'ailleurs comment la pression des extrémistes est mise à 
profit par les autorités religieuses pour essayer d'imposer une censure de la 
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sans 


. La plupart des auteurs soutiennent que ces mouvements islamistes sont 
incapables S'appoe une solution aux problèmes de la région. Seul 
Abderrahman el-Charqawi — encore un romancier égyytien — se dit 
fevorable à un Etat orme aux principes de l'islam, tout en plaidant 
une lecture « correcte » et évolutive du Coran. En revanche, Adonis affirme 
son, opposition aux «visions politiques qui prétendent fonder un régime 
socio, sur le texte religieux ». D'aucuns se souviendront pourtant qu’il 
avait salué le triomphe de la révolurion iranienne par certe apostrophe : 
« Ta figure, 8 Occident ! est morte ». Cette dimension n'est pes nte de la 
Cp ri puisque le poète syrien oppose ceux qui lisent le 
texte-origine transformer en m i i 

en be a oyen de lutte er de libération et ceux 


«1, "SLAM crabe ne peut être pensé rien qu'en lui-même. 1 ne pont être 


compris que dans son face-à-face avec l'Europe à travers la scène 
L 2, souligne l'écrivain tunisien Abdelwaheb Meddeb dans une 
très riche contribution. Cette démarche, qui sous-tend l'ensemble du livre, 
monre mès vite les limites de lislamieme. Elle dévoile aussi le sens de la 
ascination que manifestent r ce phé è iti i 

Occidentaux trop heureux de poudoir reavorée Le Arabes he Si 


SAMIR KASSIR. 
(1) Luc Barbolesco ï Cardinal, l'Islam en questions. - Vi ivais 
arabes répondent, Grasset, Pari 1986, 280 pages (parution le 16 avis Les ecrans 
interrogés sont : Mounif, Youssef el-Khal, Adonis, Emile Habibi, 


Abdclwaheb el-Bayati, Rachid el-Da'if, Abderrahman ekCharqawi, Edouard 
Hussein Amin, Naguib Mahlouz, Youssef Idriss, Tewfik cl Hakim, Louls Avad 
1 ci-Ghiani, Abmed Beha'eddin, Tayeb Selih, Mohammed Mahmoud Messadi 


: Arkoun, 
Tahar Ouetter, Näbil Farès, Kaïeb Yacine, Abdelkébir F 
Abdelwahab Meddeb. ., . $ x Kbacibi, 
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UN AUTRE REGARD SUR LES ÉTATS-UNIS . 
Le retour du capitalisme pur et dur 


ICI un livre (1) qui fera grincer 

des me Partisans d'une 

Amérique forte et , guide 

de l'Occident. et tous les pre aude 

ganisme pour la France, avec ses pro- 

messes de réductions substantielles 

d'impôts, de déréglementetion, etc. Car 

l'auteur, journaliste à l'Humanité, nous y 

révèle la face occuliée de la lune améri- 

caine qui brille aux sacrifices de 

ceux que 18 syst. exploite... {ibérale- 

mere. Il décrit le retour du alisme 

et dur, pur selon la tradirion (dans 

les faits, car 
autre histoire), et dur pour les 

le, ces losers lants, 

appellent « sauvage ». [perdants qu 

Se faisant Français 
débarqué dans le Nouveau Monde pour 
l'explorer de bout en bout, Henri Alleg 
prend conscience des gspecs, moins afti- 
rants qu'on ne le dit, de la vie idtenne 
de l'Américain moyen. La réalité dépasse 
souvent la fiction des romans noïrs ou 

listes : villes aux iers 
Populaires sales er délabrés, mal entrete- 
nues faute de crédits des organismes 
publics de tutelle; taudis incendiés 
Poeme pour faire la place ä des 
copropriét ra) , le tout sur 
fond de criminalité galopante : par com. 
se dit le lecteur, l'insécurité 
Jrançaise — réelle, mais exagérée — 
a comme un de tréteaux 
lecioraux. Des dépêches de presse ras- 
semblées en fin de chapitre corroborent 
des conclusions de l'auteur par leur sèche 
présentation des faits. 

Le chapitre le plus intéressant de 
l'ouvrage (le cinquième) traite des rela- 
tions entre les syndicats et le monde des 
affaires : les premiers, peu efficaces au 
Rues national, tandis que, le second met 

profit la vague porteuse du reaganisme. 
Ainsi, la modernisation consiste- t-elle 
essentiellement à remplacer par des 
machines commandées élect: uement 
les ouvriers qualifiés payés de 10 à 
16 dollars l'heure, les marges bénéfi- 
ciaires en étant accrues d'autant. Le chô- 
mage baisse ? Mais on re dit pas que les 
ouvriers es ont ut es emplois 
sous-qualifiés et sous-payés (serveurs de 
restaurant, gardiens d'immeuble ou de 
service, eïc., à 4 dollars l'heure). Les syn- 
dicats en déclin sont cassés avec l'aide de 
# ss sh] pe eve 

"impuissance, $a: certains Les 
locaux. La modernisa: 


Ja morale, c'est une” 


tion n'est donc que ‘* 


le retour aux vieilles méthodes du dix- 
neuvième siècle. En fin de compte, on 
s'explique pourquoi, si les des 
multinationales augrrentent, la consom- 
mation intérieure ne suit pas la courbe 
ascendante des bénéfices, sinon de très 
Join er avec rerard. 

Les ouvriers, les Noirs, les immigrés et 
toutes les autres minorités restent à 
l'écart des bienfaits du rêve américain, Le 
paradis est réservé aux grandes sociétés, 
à leurs dirigeants et aux hommes politi- 
ques qu'ils s'efforcent de faire élire grâce 
aux contributions substantielles drainées 
via les political action committees. Pour 
boucler le système, on agite le menace du 
communisme, ou mème du simple socia- 
lisme présenté comme le grand 
pour l'entreprise privée : outre les 
au complexe militaro-industriel, voilà 
qui justifie la création de camps d'entrat- 
nement à la guérilla encadrés par des 
vétérans du Vietnam ou d'autres conflits 
dans le riers-monde. 


E", ouvrant les yeux sur tous ces 
aspects, Henri Alleg fait prendre la 
mesure des réalités grâce aux propos et 
faits qu'il rapporte. Il donne la parole à 
des communistes américains {il en existe 
encore, mal, toutes les manœuvres 
contre eux is le maccarthysme), il 
Jait part de ses nom rencontres 
avec des syndicalistes de base, des démo- 
crates — élus ou non élus, — des immi- 
grés et des travailleurs, sans oublier les 
gens de le rue. Leurs dires sont illustrés 
par de nombreuses citations de j 
américains, de dossiers officiels ou bien 
d'études américaines de renom {même si 
on les connaît mal en France), sans par- 
ler de spécialistes français. peu suspects 
d'avoir des idées de gauche. 

S'tl ne peut tout nous faire voir, le livre 
demeure un document Sérieux sur l'évo- 


* ution de cette société, e1 il est à souhai- 


ter qu'il connaisse un succès mérité, avec 
une nouvelle édition mise à jour {les faits 
et les statisiiques vont vie), affranchie 





de certaines coquilles qui rendent mécon- 
naissable l'identité d'un certain nombre 
d'auteurs ou d'hommes célèbres. 
PIERRE LÉPINASSE. 
” (1 ) near Alleg, S. os Ari, 
: vraie», Paris, 985, 250 p. 99F. 
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HYPHENATED DiPLOMACY : European Immi- 
gration and United States Foreign Pofcy, 1914- 
1984. — European Associstion for American 
Studies (EASS} 


*X Université de Provence, Aix-en- 
Provence, 1986, 122 pages, 45 F. 


Cette brochure, pubtiée par le Groupe de 
recherche et d'études nord-américaines 


cistion for American Studies (Rome, 16- 
19 avril 1984). : 

Le thème général était celui de l'influence 
de l'immigration européenne sur la diplomatie 
des Etats-Unis an cours du vingti siècle. 
Les auteurs traitent de sujets variés, tels que 
le problème de la « double allégeance » vécu 
per | communauté italo-américaine à l'épo- 
que mussolinienne, l'attitude de Washington à 
propos des questions yougoslave et polonaise à 
différents moments de l'histoire ou encore, 
plus récemment, le rôle du « lobby grec > dans 
la décision américaine d'imposer un embargo 
sur les fournitures d'armes à la Turquie après 
la crise chypriote de 1974. 

Si l'influence de l'immigration européenne 
sur les orientations de la diplomatie améri 
caine est loin d'être considérée comme déter- 
minante, les auteurs sont en revanche una- 
nimes pour souligner La sensibilisa tion des 
divers groupes nationaux aux questions tou 
Chant à leur pays d'origine. 


SCHOFIELD CORYELL. 





RÉSIDENTS HORS FRANCE MÉTROPOLITAINE sl n te f - 1V res 


Commandez tous LIVRES ou DISQUES français 
de votre choix, disponibles chez les Editeurs, en joignant 
ta valeur approximative (minimum 160 Fl ou équivalent 


en toutes devises convertibles. 


e DÉTAXE de ? % sur le PRIX IMPOSÉ EN FRANCE pour les fivres 


e REMISE de 101% sur les disques el Cassettes 


© Frais réels de port en recommandé {préciser AVION ou SURFACE. 
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LE VOLCAN MICARAGUAYEN. — Sous la direc- 
tion de Marie Duflo et Françoise Ruellan 
Se Découverts, Paris, 1985, 284 pages. 


dont 
ke sous-titre, « Polémiques, tique, sandi- 
nine rélenionse. indique i a La déman 
ci ca, pauti pris systématique, mais 


et surtout des conditions 


ve 
ment les potentialités d'ouverture à de Hlars. 
lisme dont Le sandinisme est porteur. 
BERNARD CASSEN. 


NICARAGUA, LES CONTRADICTIONS DU 
SANDINISME. — Juan Diaz, Claire Paëler, 
Roberto Santana, Pierre Vayssière . 
%* GRAL, Editions du CNRS, Paris, 1986. 
264 pages, 79 F. 

Les quatre auteurs de cet dressent, 
chacis dens son Gomneine vie de Sandino, 
géographie, culture, édition), un «état des 
lieux». Onu-ne trouvera donc pas ici un bilan 
global de l’action du gouvernement sandiniste 
mais d'utiles chapitres, chacun bien docu- 
menté. A signaler, phénomène malheureuse- 
ment trop rare dans l'édition, un index des 
noms propres et des institutions. 

B.C 







La Pologne au cœur 


Par YVES FLORENNE 


parce que la Pologne avait surgi su pre- 

de l'actualité et fit les gros plans sur le 

écran, bref qu'elle était devenue pathétique 

la mode, que Norman Daries s'était précipité pour 

en écrire l’histoire. Monumentsi et riche de savoir. l'ouvrage 

avait exigé des années, mais il parut, fort opportunément, en 

décembre 1981. Sons un titre d'un bmmour sombre : Je Ter- 

rain de jeu de Dieu. Deux ans plus tard, l'éditeur souhaits 

une version réduite, plus accessible au public. Peu doné 

comme réducteur de tête, l'auteur préféra écrire un autre 
Livre : celai dont noes parlons. 

Si le titre en est plus classique (1), le dessein l'est bean- 


coup moins, et même proprement révoletionnsire : la Chro- 


aujourd'hui, plutôt que 
préhistoire pour lui fort obscure, c'était le parti le plus 
capable de sai De Mais dans LT remontée da 
temps, ément entrainé. Le présent s'éciaire 
ision parfois hallucinante, à la lumière de ce passé 
étades lui laissaient nn souvenir plutôt rudimen- 


Connes ; enfin, nn Jong éclair : celui qui les lumina de l'été 
1980 à l'hiver 198L On n’avait sans doute jamais si bien 
moatré l’accablante continuité d'événements semblables, et 
ce « crime historique > — le mot est de Marx, — permanent 
ou répétitif, tel qu'aucune autre nation ancienne et bien 
constituée n'en fut jamais victime. Mais aussi, contre cette 
fatalité, ou plutôt cette e de Ia force, le même 
refus de La nation et du peuple, face au même acharnement à 

les détruire, corps et âme. 
Aux dernières pages, l’auteur dresse le catalogue réca- 
pitulatif, plus saisissant dans son raccourci, de ces « sinis- 
»;et rien ne Les éclaire mieux qu'un texte 


tout à coup, an miracle. Le peuple se réveille. I] reut avoir le 
droit de choisir lui-même Son avenir. L'Occident progres- 
siste applandit [mais] les gouvernements sont légèrement 


résistance en France, alors aussi spontanée qu'embryon- 
nsire. C’est que. pour tout Polonais, l'action clandestine est 
devenue une seconde nature et une passion. Aussi farent-ils 
des professeurs fort utiles pour ces écoliers qu'étaient les 
Français en le matière. Ceux-là ne l'ont pas oublié. 

Enfin. Norman Davies ne craint pas de montrer ce Sspec- 
tacle accablant : à Téhéran, Anthony Eden tentant de soute 
nir les Polonais contre an Molotor déchuiné, cependant que 
« Roosereit dormait dans son fauteuil roulant», Avant 
d'être, hélas ! le moribond de Yalta. Il note aussi que « de 
Gaulle fat le seul à rester fidèle». Le seul à se souvenir 
owertement que c'était pour La Pologne qu'on était entré 
dans Ia guerre. Et c'est elle aussi, quarante-scpt sans plus 
tard, qui continve de mourir pour Dantzig. Ceux qui dûte- 
najent La puissance l'abandonnèrent à celui qui avait té l'a 
de ses deux agresseurs. L’historlen se résigne à coestater 
qu'ils ne pouvaient guère faire autrement. Pilate non plus, 
parait-il 

Ainsi, la Pologne devint cette « création stalinienne » 
que Norman Davies retrace sans chercher à refouler son 
indiguation. Ll n'en retient pas moins des aspects très par- 
ticllement positifs et les espaces de liberté insuffisamment 
surveillés, par quoi elle se distingue avec éclat des autres 
pays « annexés », Mais ce fut justement en raison du carac- 
tère de son peuple. L'historien donne aussi une importance 
particulière au fait, un peu négligé. que l’irruption du gcnt- 
ral Jaruzelski au triple sommet de l'Etat, fût-ce avec Le 
consentement du gouvernement soviétique, n'en est pas 
moins La première « prise de pouvoir » par les militaires à 
PEst, Précédent dangereux. Et l’auteur nous donne aussi à 
entendre ia « voix » de ce régime militarisé à travers le rap- 
port secret d'un de ses représentants. Ce document respire 
le scepticisme, une certaine appréhension pessimiste, et une 
belle franchise cynique : « Le premier ministre dit que les 

ic seront ce que voudra La classe ouvrière. Je doute 
que la 1olonté [ou les vœux] de le classe onvrière soient 
compatibles avec Je bon fonctionnement de l'Etat. » 


NFIN, voici peut-être le signe Le plus révélateur d'une 
Eberité et d'une certaine Impuissance à la réprimer. 

Sur le monument aux travailleurs érigé en 1980 en présence 
des dignitaires de l'Etat, tout ke monde pnt lire, quand le 
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inquiets (.). Les protecteurs russes menacent le pays d’ane 
ivrasion. L' domestique 


‘oligarchie 


kamiliée trouve la « seule 


Solution » : « déclarer la guerre» à sou peaple.. 
Mais à quoi bon raconter sucoe l'histoire de Saléustté ? 
Le lecteur se trompe : c’est celle de 1791-1793. » 


depuis 
détail, à quoi s’en tenir. Avant, 

rafraîchie : sur le « pacte soviéto- 
secret pour an quatrième 





% Europa, Londres, 1985, 682 pages, 
55 ivres. 5 


La maison d'édition Europa reprend, pour 
l'Amérique centrale et du Sud, une formule 
déjà vée depuis de nombreuses années 
dans les autres régions du 


l 
fil 
nl 

ë 
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— Sous la direction da Michael Bernska et 
Thontes Ohison 

à Mtockhoirs à jonel Pescs & i 
hatieute (SRI), Tayior and Francis, Lon- 
dres st Philadelphie, 1386, 391 papes. 


Après avoir donné une vue g£nérale de le 
production de matériel d'armement dans le 


chaque de l'Argentine à Israël, de 
l'Egypte à l'Inde en passant l'Afrique du 
Sud. De éclairent ntilement 
le propos. 
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partage, incompa- 
Lee précédents. 


Nous écrivions que le titre de cette seconde histoire de 


ue celui de La première. 
4 réso- 


plus classique 
Le titre français, oui. Mais le titre original, lui, a une 
nance presque romantique, bien accordée à son : 
Heart of Europe. Êt «cœur» est aussi le dernier mot 
livre. Pour l’anteur — est-il à ce point fasciné par La 
gpe au cœur ? — avec ce « cœur »-là, par ce = Cœur», ce 


qui est en jeu, c’est Le destin et La vie même de 
) Norman Davies, Histoire de la Pologne, Fayard, Paris, 


1 
18/0 ges 150 F. 





TIERS-MONDE 





PAYSANS, EXPERTS ET CHERCHEURS EN 
AFRIQUE NOIRE. -— P, Boial, JF. Lanten, 
J.-P. Olivier de Sardan 
*x Editions CIFACE-KARTHALA, Paris. 
1885, 225 pages, 68 F. 

Quel type de ra; se tissent donc au fil 
des années entre les différents acteurs de ce 
ue l'on nomme le développement rural en 

rique noire? Comment paysans, experts 
internationaux et chercheurs en sciences 
sociales peuvent-ils arriver ensemble à une 
cohérence de démarche et d'objectifs dans ce 
domaine, sujet À 1ant de malentendus? La 
remise en question, ces dernières années. des 

« idéologies du développemens » a conduit à 


. une appréhension beaucoup plus critique des 


programmes élaborés el mis en œuvre de 
l'extérieur dans les pays du tiers-monde. Les 
auteurs définissent ici de nouvelles directions 
d'une sociologie du développement plus jucide 
et plus ri; use, Riziculture irriguée en 
Côte-d'Ivoire, filière arachide au Sénégal, 
cacao et café au Togo, autant d'études de cas 
présentées pour démontrer ici qu'il est fonda- 
mental de Suivre un projet pour en évaluer la 
portée. Ce livre entend rompre avec les idées 
reçues. cn 


FEMNES ET POLITIQUES ALIMENT AIRES 

x Editions de l'ORSTOM, Paris, 1985, 

740 p.. prix non indiqué. 

La publication des actes du séminaire inter- 
notional organisé par l'ORSTOM en 1985 sur 
la place des femmes dans les stratégies alimen- 
taires contribue à une mise au point top 
fréquente dans les recherches sur Le dérelop- 
pement. Alors que dans le Liers-monde, et en 
Afrique en particulier, les femmes assument 
près des trois des travaux agricoles, 
elles sont ij es de déve- 
loppement tant à l'échelon national qu'interna- 
vional. Cet ouvrage collectif permet de mieux 
se rendre à l'évidence : ce n'est qu'en associant 
les femmes au développement par des prajers 
adaptés, qui tiennent compte de leur rôle fon- 
damental dans La production agricole, que l'on 
peut espérer faire reculer le crise alimentaire. 

C.D. 





e_- LES CONSÉQUENCES DE LA 
GUERRE NUCLÉAIRE ET LA MILI- 
TARISATION DE L'ESPACE» : le 
compte rendu du colloque, qui s'était tenu 
sur ce gene à ps en si 1. 
est omité de parrainage du la- 
ne de Clichy, 75009 Paris}. 

e L'Ecole normale supérieure publie 
une brochure de présentation. « NOR- 
MALE SUP» (édition 1986}, destinée 


principalement aux élèves de terminales : 


er des classes préparatoires, donne un 
aperçu de l’école, de sa scolarité et des 
débouchés qu'elle offre. (ENS, 45, rue 
d'Ulm, 75230 Paris. Cedex 05.) 


POLITIQUE 





PLAIDOYER POUR LA CONSTITUTION DE LA 
Ve RÉPUBLIQUE. -— Pierre Pascalon 
* Economics, Paris, 1886. 196 pages. 85 F. 


Voici, rédigée par un économiste de talent, 
spécialiste du développement, une défense et 
illustration de la Constitution de La Vs Répu- 
blique. Documents et références à l'appui, ce 
livre tend à faire partager une coaviction : La 
France possède, aujourd'hui, les meilleures 
institutions que notre pays ait connues depuis 
la Révolution. 

En ces temps de turbulence politique, où 
l'on redécouvre que la politique extérieure 
française dépend, elle aussi, de la loi fonda- 
mentale, la réflexion qui nous est proposée est 
tonique et probablement salutaire, Elle ouvre 
également des pistes pour enrichir une Consti- 
tution qui, = restaurée. préservée eï amélio- 
rée », devrait, selon l'auteur (et son préfacier, 
Jean Charbonnel), permettre à la France de 
< s'ouvrir au mieux les portes de 
l'an 2000 -. 

EDMOND JOUVE. 


LA FORMATION DE L'IDENTITÉ POLITIQUE. 

— Malek Chebel 

* PUF, coll « Sociologie d'aujourd'hui » 

dirigés par G. Balandier, Paris, 1986, 

224 peges. 120 F. 

L'identité — personnelle, culturelle, ethni- 
que, nauionale — et les atteintes voire les atten- 
tats qu'elle subit est une de nos préoccupations 
les pius actuelles. L'identité politique d'en est 
qu'ua des aspects, mais qui peut retentir sur 
tous les autres. L'auteur ne manque pas de 
titres pour en traiter, avec des références des 
plus utiles à quelque quaure cents auteurs. 

YF. 
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ALBERT CAMUS, — Paul F, Smats 

* J. Gœmaere, « imprimeur du roi », 

Bruxelles, 1986, diff. Aizet. S, pl. de La Sor- 

bonne, 75005 Paris. 

Le sous-titre précise le propos : «dans le 
premier silence er au-delà-. Pour ic vingt- 
cinquième anniversaire d'une mort instanta- 
née, c'est on portrait de Camss « roujours pré- 
sent -, par un «campsicu»= fidèle. Protestation 
implicite contre une certaine mode qui consi- 
dère comme «ringard» l'auteur de fa Peste. 
Un appendice apporte une wuche inédite au 
portrait : Camus à vinm-cinq ans, «employ£ 
ds buresu. (lettre à Gabriel Audisio) à 
Alger, est aussi chroniqueur judiciaire à A/ger 
FRERE Journal favorabie au Front popu- 
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SOUVERAINETÉ DES ÉTATS ET BIEN-ÊTRE DE LA PERSONNE 


Revaloriser l'humain 


Par SADRUDDIN AGA KHAN * 


CCORDER aux questions humani- 

taires une attention comparable à 

celle que reçoivent habituellement les 

enjeux économiques ou de sécurité : tel est je 

souci, dès sa création en 1983, de La Commis- 

sion indépendante sur les questions bumani- 

taires internationales. Cette Commission veut 

promouvoir ce que les discussions globales et 

les actions qui en découlent ont tendance à 
négliger : La personne humaine. 

Fonctionnant hors du cadre des Nations 
unies, la Commission est un organisme indé- 
pendant, dont les membres siègent à titre per- 
sonne et non en tant que représentants des 
gouvernements où d'une institution. Ainsi la 
Commission est-elle dispensée des contraintes 
inévitables dans les forums intergouvernemen- 
on ce qui lui permet d'avoir des débats 

francs, dépourvus de prises de position politi- 
ciennes ou dogmatiques. 

Organe de réflexion plutôt qu'organisation 
opérationnelle, la Commission a principale- 
ment pour objectifs de rechercher des solu- 
tions adaptées aux nouvelles réalités du monde 
contemporain ; d’intensifier l’action de la com- 
munauté internationale et de faire des proposi- 
tions réalistes pour assurer le mieux-être de la 
personne humaine; de sensibiliser l'opinion 
publique aux conditions qui contribuent à per- 
pétuer la souffrance humaine et de réaffirmer 
le primauté des valeurs humanistes. 


Une prise de conscience 


D“ une approche globale et interdisci- 

plinaire, des experts sont périodiquement 
consultés et réunis afin d'identifier les consé- 
quences, du point de vue humanitaire, des poli- 
tiques poursuivies à différents niveaux et dans 
différents domaines et à proposer des amélio- 
rations réalistes. Des représentants d'organisa- 


tions intergouvernementales ou non gouverne- 


mentales sont invités à participer à ces 
réunions. Ainsi parvient-on à susciter une prise 
de conscience et une compréhension plus pro- 
fonde des problèmes humanitaires, à dévelop- 
per progressivement un consensus internatio- 
nal pour une action cohérente. Les conclusions 
de ces réflexions sont examinées par la com- 
D et rs publiques, tes sous forme 

rapports & ux, soit ren au rapport 
final que la Commission publiera à l'issue de 
son mandat en 1986. 


Etant donnée la durée limitée de son man- 
dat, la Commission a choisi de concentrer ses 
efforts sur trois domaines : les groupes vulnéra- 
bles (enfants, réfugiés, personnes disparues, 
apatrides). les catastrophes (naturelles ou pro- 
voquées par l'homme), enfin les normes huma- 
nitaires et les conflits armés. 

Dans chacun de ces domaines, l'intérêt de 

l'Etat passe trop souvent avant celui de la per- 
sonne, alors qu'il serait impératif de réduire 
l'écart grandissant entre la «société des 
Etats» et la «société des hommes». On ne 
saurait y parvenir sans adapter les prérogatives 
de la souveraineté aux exigences humanitaires. 
Or les Etats voient dans la souveraineté un ins- 
trument indispensable à la protection de leur 
indépendance, fragile et constamment mena- 
cée dans la grande majorité des Etats nouvelle- 
ment indépendants. Pour parer à la menace, 
toute une série de principes juridiques et politi- 
ques ont été mis au service de la souveraineté. 


* Coprésident de la Commission indépendante sur 
Jes questions humanitaires internationales (Genève). 


Dans ce numéro : 


. ple : les intérêts.de l'humanité tout entière ont 


Cette extension de la souveraineté ne saurait 
cependant en masquer les limites. Leur inter- 
dépendance est aujourd’hui telle que les Etats 
me doivent plus définir leur attitude eu fonc- 
tion de leurs intérêts nationaux à court terme. 
La consécration du concept de « patrimoine 
commun de l'humanité » en fournit un exem- 


été pris en compte dans les réglementations 
internationales relatives à l'espace extre- 
atmosphérique, à la Lune, à l'environnement, 
aux fonds marins et à certains biens culturels. 

Cette avancée du droit témoigne de l’exis- 
tence, à côté du « domaine réservé » de l'Etat, 
de certains domaines qui concernent et impli- 
quent tous les Etats, tous les hommes par-delà 
leurs différences politiques, économiques, 
sociales au culturelles. 


La souveraineté ne doit pas Etre un concept 
idéologique négatif, ni un moyen de cacher les 
méfaits de certains régimes. La réglementa- 
tion juridique ne saurait être une fin en soi 
C'est pour l'avoir souvent considérée comme 
telle que l’on a été conduit à l'échec de sa mise 
en œuvre. Le bien-être de l’humanité, l'amélio- 
ration de la condition de l’homme, quel qu'il 
soit, où qu'il soit, doivent trouver leur fonde- 
ment dans des convictions éthiques de carac- 


têre universel. C'est cette dimension-là qui 
nous paraît indispensable pour faire face aux 
réalités nouvelles du monde contemporain. 

Ce souci d'universalité n'exclut évidemment 
pas le respect des spécificités. C'est pourquoi 
l'approche de la Commission est double, reflé- 
tant en cela la dualité de la personne humaine, 
enracinée dans sa spécificité en même temps 
qu'elle partage avec les autres êtres humains 
les traits essentiels qui en font l’universalité. 


La spécificité de l'être humain est évidem- 
ment multiple selon les appartenances à tel ou 
tel type de civilisation, de culture, de société, 
de groupe social, de-famille, de classe d'âge. 
Son universalité n'est pas uniquement faite des 
dimensions matérielles liées à l'existence de 
l'individu et à la survie du genre humain. Les 
dimensions non matérielles, comme la liberté 
ou la dignité, sont interprétées de manière dif- 
férente selon les civilisations, les cultures, les 
religions : la communauté peut être valorisée 





Des documents pour agir 


yes: Jes principeux thèmes retenus par Ia Commission et qui foiont l'objet de pubications sous forme de 
petits livres bien documentés et très accessibles : 


_ Les populations autochtones : c'est une” Gätégorie qui p&üt de la « logique étatique » et fait parfois 
l'objet d'un véritable génocide. pénocide. L'Etet. par nekure itcherche l'anfornisé. Or besucous d'Etane done fsce à de 


religieux défini par le pouvoir central. Hi ne s’agit pas de prôner systématiquement l'autodétermination ou la 

pleine souveraineté, mais c'est souvent lorsque le droit à l'identité cuhurelle et à l'autonomis sont refusés que 
les revendications d'autodétarmination se mueñt en exigences poitiques et conduisent peu à peu à la 
fragmentation des Etats. 


— La famine. Mieux comprendre, mieux aldef : ce rapport sugÿére que les farines que vient de connaître 
l'Afrique résultent moins d'une catastrophe naturelle que de politiques menées aux niveaux national et 
international. Les secours d'urgence tentent seulement dé remédier aux conséquences. Ca rapport dessine ce 
Que pourraient être des politiques de développement réduisant les risques de nouvelles famines. Deux autres 
rapports, l'un sur la désertification, l'autre sur la déforestation, soulignent que ces nouvelles politiques 
doivent tenir compte de la nécessité de réconcilier l'homme et la nature, le développement et la conservation 
des ressources naturelles, l’économie et l'écologie. 

— Les personnes disparues : la disparition est une méthode employée à des fins d'intimidation et de 
répression. Elle permet d'arrêter, de torturer, re rm Lo Des 
dizaines de miliers-de Bersonnes sont victimes de cette technique de répression en Amérique latine, mais 
aussi dans d’autres régions du monde. 

— Les réfugiés et personnes déplacées : des millions d'êtres humains sont aussi atteints dans leur dignité 
pour avoir été. forcés de fuir et de chercher refuge dans un monde trop souvent indifférent et même hostile. 
Les vagues successives de réfugiés et de personnes déplacées accroissent la difficulté de trouver des 
solutions durables pour tous, d'autant que les sentiments de solidarité intemationele tendent à s'estomper. 


— Normes humanitaires et conflits armés : la guerre se diversifie dans ses formes et ses moyens: Les 
pertes civiles dans la guerre contemporaine sont estimées à 90 %, alors qu'elles n'étaient que de 5 % durant 
la première guerre mondiale. Avec l'arme nucléaire, ls guerre dispose maintenant d'un moyen de destruction 
qui pourrait transformer un confit local en un conflit apotalyptique. Si les normes existantes étaient 
respectées, ce qui est loin d’être le cas, la cause humanitaire serait bien mieux servie. La commission 
indépendante s'efforce de rechercher les lacunes qui eüstent sur le plan normatif et, surtout, les moyens 
d'assurer l'application.effective du droit existant. 
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plus que l'individu, le spirituel plus que le 
matériel 


L'universel et le spécifique 


[ERTAINS des thèmes choisis sont plus 
marqués d’universel (les normes humani- 
taires dans les conflits armés), d’autres sont 
davantage liés à des circonstances de lieu et de 
temps (les enfants de la rue) ou à une apparte- 
pance : culturelle, pour les populations auto- 
chtones ; socio-économique, pour les victimes 
dela famine : politique, sociale ou économique 
pour les réfugiés et les personnes déplacées. 
Ces thèmes, parmi d'autres, font l’objet de 
publications spéciales destinées au grand 
public. 

* En situant les questions humanitaires au 
sein de cette tension entre l'universel et le spé- 
cifique, nous examinons si les concepts qui ins- 
pirent l'action et organisent les mécanismes 
institutionnels sont adaptés aux situations pré- 
sentes ou à celles que l'avenir nous annonce. 
Lorsque des décalages — conceptuels, institu- 
tionneis ou opérationnels, — apparaissent res- 
ponsables de la persistance ou de l’aggravation 
des souffrances humaines, nous proposons les 
changements qui nous En bes appropriés. 

La menace nucléaire, les catastrophes écolo- 
giques, Le tertorisme, sont des défis lancés à 
tous les hommes. Le sort de-chacun dépend de 
notre capacité commune d'y faire face. Soli- 
daires dans ce qui nous menace, nous nous 
devons aussi de l’être dans l’action. En plus des 
gouvernements, nous devons nous appuyer sur 
d’autres énergies, d’autres acteurs tels que les 
agences bénévoles, les associations de jeunesse, 
etc. C'est dire l'importance que nous attachons 
à diffuser dans le grand public informations et 
analyses qui peuvent aider à sa sensibilisation. 

Nous souhaitons pouvoir contribuer à pro- 
mouvoir les éléments de base d’une éthique de 
portée universelle, celle-là même qui est évo- 
quée par les grands systèmes de pensée. Elle 
doit inspirer responsables politiques, juristes, 
hommes de science, tous ceux qui s’attachent à 
atténuer, tant soit peu, la souffrance des 
hommes, la violence et l'arbitraire, 
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PAGE 2: 


Le «droit du travail» de Jacques Le Goff: la lente 
codification des conquêtes ouvrières sur les «lois 
naturelles- de l’économie, par Philippe Videlier. — 
Menace d'entropie, par Jacques Le Goff. 

PAGES 3 à 6: 


DES MILLIONS DE DOLLARS POUR LES 
«COMBATTANTS DE LA LIBERTÉ», par Pierre 


«Les euromissiles soviétiques», de Stephen Meyer: 
au-delà des idées reçues. par Jean Klein. 


PAGES 6 et 7: 
LA DÉMOCRATIE ET L'ARGENT, suite de l’article de 
Claude Julien. ; 
PAGES 8 à 11: 


DROTTES, EXTRÊME DROITE... UES ET TEN- 
"TATIONS D’UNE ALLIANCE POLITIQUE: Les voies 


de la convergence, par Christian de Brie. — Le GRECE. 
Marie Duranton- 


creuset d'un discours élitiste, par Anne-| 
Crabol 


Les relations économi pet Est-Quest sont-elles avant tout 
politiques ? par Marie 


PAGES 12 et 13 : 


Industrialisation et dictature en Corée du Sud: quand 
l'«ordre nouveau» donne des signes d'essoufflement, par 
Antoine FR Une réussite au coût social élevé, par 
Marie-Claude Céleste. à 





PAGE 14: 


UN ROMAN DE WOLE SOYINKA : “Cet homme est 


mort» (extraits). 


PAGES 15 à 17: 5 
LE FARDEAU DE LA DETTE AFRICAINE: Une rui- 
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